
 

P R O C E S  V E R B A L  
DU CONSEIL DE COMMUNAUTE 

 
SEANCE ORDINAIRE DU 26 SEPTEMBRE 2018 

 
Nombre de Conseillers : 
 
en exercice………… 61 
 

L’an deux mille dix-huit, le VINGT SIX SEPTEMBRE, à vingt heures et trente minutes, 
 
Le Conseil de la Communauté d’Agglomération PLAINE VALLÉE, légalement convoqué par 
courrier du 20 Septembre 2018 et par affichage du 20 Septembre 2018, s’est réuni à la Mairie de 
Soisy-sous-Montmorency, 2, avenue du Général de Gaulle, dans la salle des mariages, sous la 
présidence de M. Luc STREHAIANO, Président et Maire de Soisy-sous-Montmorency. 

 

 
Etaient présents : 
 Andilly : Daniel FARGEOT, 
 Attainville : Odette LOZAÏC,  
 Bouffémont : Claude ROBERT, Michel LACOUX, 
 Deuil-la Barre : Muriel SCOLAN, Michel BAUX (à partir du rapport n° 3), Dominique PETITPAS, Gérard DELATTRE, 

Virginie FOURMOND, Bertrand DUFOYER, Fabrice RIZZOLI,  
 Domont : Michelle HINGANT, Jean-François AYROLE, Paul-Edouard BOUQUIN, Fabrice FLEURAT,  
 Enghien-Les-Bains : Philippe SUEUR, François HANET, Marie-Christine FAUVEAU-MARTINET, Xavier CARON,  
 Ezanville : Alain BOURGEOIS, Agnès RAFAITIN-MARIN,  
 Groslay : Joël BOUTIER,  
 Margency : Christian RENAULT, 
 Moisselles : Véronique RIBOUT,  
 Montlignon : Alain GOUJON, 
 Montmagny : François ROSE, Luc-Éric KRIEF,  
 Montmorency : Michèle BERTHY, Thierry OLIVIER, Muriel HOYAUX, Christian ISARD, Marie MOREELS, Jean-Pierre 

DAUX, François DETTON,  
 Piscop : Christian LAGIER, 
 Saint-Brice-sous-Forêt : Alain LORAND, William DEGRYSE, Virginie HENNEUSE, Patrick BALDASSARI, Didier ARNAL, 
 Saint-Gratien : Didier LOGEROT, Karine BERTHIER, Natacha VIVIEN, 
 Saint-Prix : Gérard BOURSE,  
 Soisy-sous-Montmorency : Luc STREHAIANO, Christiane LARDAUD, Claude BARNIER, Bania KRAWEZYK (aux rapports n° 1 à 

n°11), François ABOUT,  

 
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L2121-17 du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Absents excusés ayant donné Procuration : 
Jérôme CHARTIER à Jean-François AYROLE, Pierre GRÉGOIRE à Alain BOURGEOIS, Christine MORISSON à Joël BOUTIER, Patrick 
FLOQUET à Daniel FARGEOT, Fabienne PINEL à François ROSE, Julien BACHARD à Luc STREHAIANO, Jacqueline EUSTACHE-
BRINIO à Karine BERTHIER, Anne BERNARDIN à Natacha VIVIEN, Jean-Pierre ENJALBERT à Gérard BOURSE, Bania KRAWEZYK à 
François ABOUT (aux rapports n° 12 à 36), Laura BÉROT à Fabrice RIZZOLI, 
 

Absents : Michel BAUX (aux rapports n° 1 et 2), Marc POIRAT, Jean-Claude LEVILAIN, 

 
Le Président procède à l’appel des Conseillers Communautaires et après avoir constaté que le quorum est atteint, 
déclare la séance du conseil de communauté ouverte. 
 
La séance est ouverte à 20 heures 30. 
 
  

 

République Française - Liberté, égalité, fraternité 
Département du Val d’Oise 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
 
1 – NOMINATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
Pour cette séance du 26 septembre 2018, il est proposé de procéder à la désignation du secrétaire de séance en 
prenant la liste des délégués par ordre alphabétique.  
Le Conseil de Communauté sur proposition de Monsieur le Président et à l’unanimité,  
 
DÉCIDE de procéder à la désignation du secrétaire de séance en prenant la liste des délégués par ordre alphabétique, 

et pour cette séance du 26 septembre 2018, DÉSIGNE Madame Virginie FOURMOND. 

 

 

2 - APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 27 JUIN 2018 
Le Président rappelle que l’article L 2121-23 du Code général des Collectivités Territoriales précise que « les 
délibérations sont inscrites par ordre de date et sont signées par tous les membres présents à la séance suivante ». 
La signature est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance, après l’ensemble des délibérations.  
 
Les séances publiques du conseil communautaire sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du procès-verbal 
de l’intégralité des débats sous forme synthétique.  
Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du conseil communautaire qui peuvent en 
prendre connaissance quand ils le souhaitent. 
 
Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption en séance de conseil communautaire. 
Les membres du conseil communautaire ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter 
au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant. 
 
Le conseil de communauté sur proposition de Monsieur le Président, et à l’unanimité,  
APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil Communautaire du 27 juin 2018. 

 
 
3 - COMPTE RENDU DES DÉCISIONS DU PRÉSIDENT PRISES SUR DÉLÉGATION DE POUVOIR DU CONSEIL 
Dans le cadre des attributions exercées par délégation du conseil communautaire, le Président a été amené à prendre 
les vingt-neuf décisions suivantes : 
 
L’assemblée est invitée à en prendre acte. 
 
 Décision_2018-48 : Conclusion du marché n° NEGO_2018-41 relatif à l’audit des installations techniques de 

l’Espace Nautique « La Vague » 
Le marché d’exploitation et de gestion de l’espace nautique « La Vague », d’une durée de 4 ans, arrive à échéance 
le 27 septembre 2019. 
Il est nécessaire de réaliser un audit des installations un an avant la fin d’exécution du marché pour s’assurer du 
bon état d’entretien des installations techniques. Cet audit servira de document de base pour réaliser l’état des lieux 
avec l’entreprise qui aura été désignée attributaire du prochain marché d’exploitation. 
 
La technicité des installations et la complexité des paramétrages de fonctionnement à analyser ont conduit la 
communauté d’agglomération à solliciter le bureau d’étude « Fluides » ayant assuré la mission de maîtrise d’œuvre 
« EXE Fluides » lors des travaux de construction finalisés en mai 2011. 
 
Il est décidé de conclure avec la société ETHIS (7, rue du Lieutenant de vaisseau Bourély – 56234 Lorient cedex) 
le marché n° NEGO_2018-41 relatif à l’audit des installations techniques de l’espace nautique « La Vague » pour 
les montants suivants : 

 Tranche ferme (contrôle global de l’ensemble des installations de traitement d’eau et de filtration) : 
10 500 € HT ; 

 Tranche optionnelle (audit des installations électriques) : 2 500 € HT. 
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 Décision_2018-49 : Conclusion de l’accord-cadre n° MAPA_2018-14 relatif aux prestations de traiteur pour 
les réceptions, manifestations officielles et réunions de la Communauté d’Agglomération Plaine Vallée 
Les services de la communauté d’agglomération recourent ponctuellement à des prestations de traiteur, dans le 
cadre de réceptions, de manifestations officielles ou de réunions qu’ils organisent. 

 
Afin de renouveler les marchés précédemment conclus et arrivés à échéance, un avis d’appel public à la 
concurrence a été publié au BOAMP le 3 avril 2018, invitant toute entreprise intéressée à se porter candidate pour 
l’attribution des lots suivants : 

 Lot n° 1 : plateaux-repas ; 

 Lot n° 2 : cocktails traditionnels – cocktails améliorés – buffets campagnards ; 

 Lot n° 3 : cocktails haut de gamme. 
 

Pour chacun de ces trois lots, cinq offres ont été formulées. 
Il est décidé de conclure l’accord-cadre MAPA_2018-14 relatif aux prestations de traiteur concernant les réceptions, 
manifestations officielles et réunions de la communauté d’agglomération, pour chacun de ses trois lots, avec les 
entreprises suivantes : 
 

 Lot n° 1 : plateaux-repas 

- Durée : 2 ans 

- Montant minimum : 6 000 € HT / Montant maximum : 15 000 € HT 

- Attributaire : Traiteur LE CADET (9, rue de la Rivière – 78420 Carrières-sur-Seine) 
 

 Lot n° 2 : cocktails traditionnels – cocktails améliorés – buffets campagnards 

- Durée : 2 ans 

- Montant minimum : 5 000 € HT / Montant maximum : 35 000 € HT 

- Attributaire : SENSATIONS TRAITEUR (24-26, rue Raymond Brosse – 93430 Villetaneuse) 
 

 Lot n° 3 : cocktails traditionnels – cocktails améliorés – buffets campagnards ; 

- Durée : 2 ans 

- Montant minimum : 5 000 € HT / Montant maximum : 35 000 € HT ; 

- Attributaire : AUTRET PARIS (6, rue de l’Équerre – 95310 Saint-Ouen-l’Aumône) 
 

 Décision_2018-50 : Conclusion de l’accord-cadre n° NEGO_2018-29 relatif à l’entretien et à la vérification 
des installations de sécurité incendie des bâtiments communautaires  
Il convient de confier à une entreprise spécialisée le contrôle périodique des installations de sécurité incendie des 
bâtiments communautaires (aire d’accueil des gens du voyage de Saint-Brice-sous-Forêt, locaux administratifs de 
l’ex-CCOPF, piscine Maurice Gigoi, Point emploi de Soisy-sous-Montmorency et centre de supervision urbain de 
Montmorency), 
Parmi les trois entreprises consultées, seule la société DALCOM a formulé une offre, laquelle répond aux besoins 
de la communauté d’agglomération. 
 
Il est décidé de conclure avec la société DALCOM (20, allée des Érables – 93420 Villepinte) le marché n° 
NEGO_2018-29 portant sur le contrôle périodique des installations de sécurité incendie des bâtiments 
communautaires, pour une durée d’un an renouvelable deux fois et un montant annuel maximum de 7 000 € HT. 

 

 Décision_2018-51 : Conclusion du marché n° NEGO_2018-45 relatif à l’assistance et la représentation en 
justice de la Communauté d’Agglomération dans le cadre d’une procédure d’expulsion à engager devant le 
TGI de Pontoise pour la libération de la parcelle sise 234 rue Jules Ferry à Montmagny  
Le Tribunal de Grande Instance de Pontoise a rendu son jugement le 17 juillet 2017. 
La communauté d’agglomération à l’obligation d’être représentée par un avocat dans le cadre de l’instance à 
introduire devant le TGI de Pontoise aux fins d’obtenir l’expulsion du locataire commercial de la parcelle appartenant 
à la communauté d’agglomération sise 234 rue Jules Ferry à Montmagny. 
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La communauté d’agglomération a l’opportunité de confier l’assistance et la représentation en justice à la SELARL 
CABINET GENTILHOMME qui assure également la défense des intérêts de la collectivité devant la cour d’appel de 
VERSAILLES dans le cadre du contentieux portant sur le montant de l’indemnité d’éviction commerciale. 
 
Il est décidé de conclure avec la SELARL CABINET GENTILHOMME sise 103 rue de la Boétie à Paris 75008, une 
convention d’honoraires relative à l’assistance et la représentation en justice de la communauté d’agglomération 
dans le cadre de la procédure d’expulsion à engager devant le TGI de Pontoise (marché n° NEGO_2018-45). 
La mission confiée à la SELARL CABINET GENTILHOMME donnera lieu au paiement d’un forfait d’honoraires fixé 
à 4500.00€ HT.  

 

 Décision_2018-52 : Conclusion d’un avenant n°2 au marché n°14S0005 relatif à la location longue durée de 
véhicules neufs  
Le marché n° 14S0014 prévoit la location de dix (situation actuelle) à douze véhicules sur une durée de 36 mois. 
Un premier avenant est intervenu, afin de faire coïncider les dates d’échéance des marchés de location de véhicules 
de l’ex-CAVAM et de l’ex-CCOPF et ainsi permettre une remise en concurrence portant sur l’ensemble du parc. Au 
terme de cet avenant, les dates d’échéance des dix véhicules prévus au contrat s’échelonnent du 4 au 24 juin 2018. 
 
Pour le renouvellement de sa flotte automobile, la communauté d’agglomération s’est orientée vers la solution de 
location de véhicules proposée par l’UGAP, en partenariat avec la société ARVAL. Le remplacement de la flotte 
existante débutera au cours du mois de juillet 2018. 
 
Il convient, par conséquent, de repousser une nouvelle fois, la date d’échéance de l’ensemble des contrats de 
location des véhicules relevant du marché n° 14S0005. 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise PUBLIC LDD un avenant n° 2 au marché n° 14S0014 relatif à la location 
longue durée de véhicules neufs, afin de prolonger la durée d’exécution des contrats propres à chaque véhicule, 
conformément au détail exposé dans le tableau ci-après :  

 

 
 
L’avenant n° 2 est conclu pour un montant global de 2 916,34 € TTC portant le montant réel du marché à hauteur 
de 114 678,03€ TTC (hors fournitures de carburant). 

 

 Décision_2018-53 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation d’une représentation du 
spectacle « Tango Argentina » 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, le spectacle intitulé 
« Tango Argentina » a été retenu pour une représentation le 16 novembre 2018 à 20h30. 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise NP SPECTACLES (14, rue du Général Leclerc – 89100 Sens) un contrat 
de cession des droits d’exploitation pour une représentation du spectacle intitulé « Tango Argentina », pour un 
montant de 12 132,50 € TTC. 
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 Décision_2018-54 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation d’une représentation du 
Ballet Royal National de Georgie 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, une représentation du 
ballet royal national de Georgie a été retenue le 22 mars 2019 à 20h30. 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise NP SPECTACLES (14, rue du Général Leclerc – 89100 Sens) un contrat 
de cession des droits d’exploitation pour une représentation du spectacle intitulé « Tango Argentina », pour un 
montant de 12 660,00 € TTC. 

 

 Décision_2018-55 : Conclusion du marché n° NEGO_2018-47 relatif à la location de quatre machines à café  
Les machines à café équipant les locaux administratifs de la communauté d’agglomération présentent des signes 
de vétusté et doivent par conséquent être remplacées. 
Consultée à cet effet, la société FOUNTAIN IDF a formulé une proposition répondant aux besoins de la communauté 
d’agglomération.  
Il est décidé de conclure avec la société FOUNTAIN IDF (2-8, boulevard de la Libération – Urbaparc 1 – bât. G – 
93200 Saint-Denis) le marché n° NEGO_2018-47 relatif à la location de quatre machines à café pour un loyer global 
de 540 € HT par trimestre (soit 8 640 € HT sur la durée du marché, 4 ans). 

 

 Décision_2018-56 : Conclusion du marché n° NEGO_2018-40 relatif à l’achat de fauteuils de travail pour les 
locaux administratifs de Plaine Vallée  
La communauté d’agglomération a besoin de remplacer 25 % des chaises de bureau des locaux administratifs 
identifiées cassées, usées ou non adaptées aux préconisations de la médecine du travail. L’offre de l’entreprise 
MBS, portant sur des mobiliers à un tarif jugé satisfaisant, correspond aux attentes en termes de confort. 
Il est décidé de conclure avec la société MBS (15, rue de la Briqueterie – 95330 DOMONT) le marché 
n° NEGO_2018-40 portant sur l’achat de 18 chaises de bureaux, selon deux modèles, pour un montant total de 
5 815,06 € HT (6 978,07 € TTC). 

 

 Décision_2018-57 : Conclusion du marché n° NEGO_2018-48 relatif à la location longue durée de deux 
véhicules utilitaires aménagés pour les besoins de la Communauté d’Agglomération 
Les contrats portant sur la location longue durée de deux véhicules utilisés par les services voirie et assainissement 
de la communauté d’agglomération prévoient une échéance les 26 juin et 25 août 2018. Ces véhicules présentent 
la particularité d’être équipés pour répondre aux besoins des services (balisage, gyrophare, habillage intérieur bois). 
Afin de procéder à leur renouvellement, trois entreprises ont été consultées : FREE2MOVE, DIAC LOCATION et 
NISSAN LOCATION. Chacune de ces trois entreprises ayant remis une offre répondant parfaitement aux besoins 
de la communauté d’agglomération, le choix s’est porté vers la proposition de FREE2MOVE, financièrement plus 
attractive. 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise FREE2MOVE (2-10 Boulevard de l’Europe, 78300 Poissy) le marché 
n° NEGO_2018-48 relatif à la location longue durée de deux véhicules utilitaires aménagés. 

 

 Décision_2018-58 : Conclusion de l’accord-cadre n°MAPA_2018-37 relatif aux traitements curatifs et 
préventifs de Graffiti 
La communauté d’agglomération intervient pour l’enlèvement des tags, graffiti, sur l’ensemble des infrastructures 
présentes sur le territoire de la CAPV (espaces publics, bâtiments communaux ou communautaires, éléments 
constitutifs de la voirie, mobiliers urbains,…), ainsi que diverses surfaces ou supports privés visibles et accessibles 
du domaine public. 
Le renouvellement du marché portant sur cette prestation, confié à un prestataire spécialisé, a donné lieu à la 
publication, le 6 juin 2018, d’une annonce au BOAMP, à laquelle trois entreprises ont répondu. 
Au terme de la procédure de consultation, comprenant une phase de négociation avec les deux candidats jugés les 
mieux classés, l’offre de l’entreprise TV NET a été jugée mieux-disante. 
 

Il est décidé de conclure l’accord-cadre n° MAPA_2018-37 relatif aux traitements curatifs et préventifs de graffiti 
avec l’entreprise TV NET (41, rue de Chars – 95640 Marines) pour une durée d’un an, reconductible une fois, et un 
montant annuel compris entre 10 000 € HT et 40 000 € HT. 
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 Décision_2018-59 : Conclusion d’un avenant n°1 au marché n°MAPA_2018-24 relatif au remplacement du 
système de sécurité incendie au théâtre Silvia Monfort (complexe culturel et sportif Lionel Terray à Saint-
Brice-sous-Forêt 
Par décision n° 2018-43 en date du 13 juin 2018, la Communauté a conclu le marché n° MAPA_2018-24 relatif au 
remplacement du système de sécurité incendie au théâtre Silvia Monfort. 
En cas de déclenchement de l’alarme incendie, l’éclairage de service de la salle de spectacle ne se rallume pas 
instantanément. En effet, les sources lumineuses à iodure métallique nécessitent une période de chauffe avant de 
parvenir à leur plein rendement. 
Afin d’assurer le respect de la réglementation, incendie, il convient de procéder au remplacement des six projecteurs 
de service de la salle de spectacle par des projecteurs à technologie LED, pour une puissance unitaire de 200W. 
 
Il est décidé de conclure un avenant n° 1 au marché n° MAPA_2018-24 signé avec l’entreprise AMI2S (12 ter, rue 
de Chambourcy – 78300 Poissy), afin d’intégrer la fourniture, la pose et le raccordement de six projecteurs LED 
200W en lieu et place des projecteurs iodures existants. 
L’avenant sera conclu pour un montant de 4 890,56 € HT, portant le montant global et forfaitaire du marché à 
hauteur de 85 486,20€ HT (soit une augmentation de 6,07 %). 
 

 Décision_2018-60 : Conclusion du marché n°NEGO_2018-21 relatif au remplacement de Chloromètres 
Chlore Gazeux pour les besoins de l’Espace Nautique La Vague 
Dans un souci de sécurité, les détendeurs de chlore gazeux devenus cassants doivent être remplacés. 
L’offre de la société ENGIE COFELY propose un matériel de constitution différente plus résistante et compatible 
avec l’installation existante. À l’issue de l’analyse de cette proposition et après consultation du fournisseur du 
matériel, l’offre présentée par la société ENGIE Cofely a été retenue. 
 
Il est décidé de conclure avec la société ENGIE COFELY BL TSP (4, rue de l’Éclipse – 95800 CERGY) le marché 
n° NEGO_2018-21 portant sur le remplacement des chloromètres de chlore gazeux de l’espace nautique LA 
VAGUE pour un montant de 14 825,24€HT. 
 
 

 Décision_2018-61 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation d’une représentation du 
concert « Méditerranéennes » de Chimène BADI et Julie ZENATTI 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, le concert de Chimène 
Badi et Julie Zenatti intitulé « Méditerranéennes » a été retenu pour une représentation le 30 novembre 2018 à 
20h30. 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise LES LUCIOLES (27, rue Clavel – 75019 Paris) un contrat de cession des 
droits d’exploitation pour une représentation du concert de Chimène Badi et Julie Zenatti, intitulé 
« Méditerranéennes », pour un montant de 15 297,50 € TTC. 
 

 Décision_2018-62 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation d’une représentation de la 
pièce de Théâtre « Face à Face » 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, la pièce de théâtre 
intitulée « Face à face » a été retenue pour une représentation le 23 novembre 2018 à 20h30. 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise LES LUCIOLES (27, rue Clavel – 75019 Paris) un contrat de cession des 
droits d’exploitation pour une représentation de la pièce de théâtre intitulée « Face à face », pour un montant de 
16 183,70 € TTC, incluant les droits d’auteur et les droits de mise en scène. 
 

 Décision_2018-63 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation de deux représentations 
du spectacle pour enfants « Léo et Léon - Passeurs de rêves » 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, le spectacle pour 
enfants intitulé « Léo et Léon – Passeurs de rêves » a été retenu pour deux représentations le 12 mars 2019 à 
10h00 et 14h30. 
 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise CYCLONE PRODUCTION (22, rue Boileau – 85000 La-Roche-sur-Yon) 
un contrat de cession des droits d’exploitation pour deux représentations du spectacle pour enfants intitulé « Léo et 
Léon – Passeurs de rêves», pour un montant global de 2 279,71 € TTC. 
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 Décision_2018-64 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation d’une représentation du 
concert intitulé « La Nuit des Gitans » 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, le concert intitulé « La 
nuit des gitans », a été retenu pour une représentation le 21 septembre 2018 à 20h30. 
 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise EWILONA PROD (35, rue du Congrès – 1000 Bruxelles) un contrat de 
cession des droits d’exploitation pour une représentation du concert intitulé « La nuit des gitans », pour un montant 
de 6 990,00 € HT, dont le règlement interviendra comme suit : 

 Versement d’une avance d’un montant de 1 400,00 € HT avant la représentation ; 

 Versement du solde, 5 500,00 € HT, à l’issue de la représentation. 
 

 Décision_2018-65 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation pour deux représentations 
de la pièce de Théâtre « Litoral » 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, la pièce de théâtre 
intitulée « litoral », a été retenue pour deux représentations le 12 avril 2019 à 14h00 et 20h30. 
Il est décidé de conclure avec l’association COMPAGNIE ESBAUDIE (83, boulevard Arago – 75014 Paris) un 
contrat de cession des droits d’exploitation pour deux représentations de la pièce de théâtre intitulée « Litoral », 
pour un montant global de 5 022,00€ HT. 
 

 Décision_2018-66 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation d’une représentation de la 
pièce de Théâtre « Les Faux British » 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, la pièce de théâtre 
intitulée « Les faux british » a été retenue pour une représentation le 13 octobre 2018 à 20h30. 
 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise KI M’AIME ME SUIVE (92, rue de la Victoire – 75009 Paris) un contrat 
de cession des droits d’exploitation pour une représentation de la pièce de théâtre intitulée « Les faux british », pour 
un montant de 15 871,24 € TTC, dont le règlement interviendra comme suit : 

 Versement d’une avance d’un montant de 7 935,62 € TTC avant la représentation ; 

 Versement du solde, 7 935,62 € TTC, à l’issue de la représentation. 
 
 Décision_2018-67 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation d’une représentation de la 

pièce de Théâtre « Libres ou Presque » 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, la pièce de théâtre 
intitulée « Libres ou presque » a été retenue pour une représentation le 25 janvier 2019 à 20h30. 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise LES LUCIOLES (27, rue Clavel – 75019 Paris) un contrat de cession des 
droits d’exploitation pour une représentation de la pièce de théâtre intitulée « Libres ou presque », pour un montant 
de 7 344,90 € TTC, incluant les droits d’auteur et les droits de mise en scène. 
 

 Décision_2018-68 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation pour deux représentations 
de la pièce de Théâtre « Les Précieuses Ridicules » 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, la pièce de théâtre 
intitulée « Les précieuses ridicules» a été retenue pour deux représentations le 20 novembre 2018 à 09h30 et 
14h30. 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise THÉÂTRE EN STOCK (Maison de quartier des Linandes – Place des 
Linandes beiges – 95000 Cergy) un contrat de cession des droits d’exploitation pour deux représentations de la 
pièce de théâtre intitulée « Les précieuses ridicules », pour un montant global de 4 600,00 € TTC. 
 

 Décision_2018-69 : Conclusion d’un contrat de cession des droits d’exploitation pour deux représentations 
de la pièce de Théâtre « L’École des Femmes » 
Dans le cadre de l’établissement de la programmation 2018-2019 du théâtre Silvia Monfort, la pièce de théâtre 
intitulée « L’école des femmes » a été retenue pour deux représentations le 19 février 2019 à 09h30 et 14h30. 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise THÉÂTRE EN STOCK (Maison de quartier des Linandes – Place des 
Linandes beiges – 95000 Cergy) un contrat de cession des droits d’exploitation pour deux représentations de la 
pièce de théâtre intitulée « L’école des femmes », pour un montant global de 3 900,00 € TTC. 
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 Décision_2018-70 : Réalisation d’une mission portant sur l’évaluation des incidences financières et fiscales 
d’un retrait de la commune de Moisselles au 1er janvier 2019 
Par une délibération du 23 avril 2018, la commune de Moisselles a demandé à se retirer de la communauté 
d’agglomération Plaine Vallée pour rejoindre un autre établissement public de coopération intercommunale. 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-19 du code général des collectivités territoriales, les conditions 
financières et patrimoniales du retrait doivent être déterminées par délibérations concordantes du conseil municipal 
de Moisselles et du conseil communautaire de la communauté d’agglomération. À défaut d’accord, ces conditions 
sont arrêtées par le représentant de l’État. 
L’élaboration de ce règlement patrimonial et financier suppose que la communauté d’agglomération soit assistée 
d’un cabinet disposant d’un haut niveau d’expertise en la matière. 
Le cabinet Michel KLOPFER, sollicité à cet effet, a remis une proposition d’intervention répondant aux attentes de 
la communauté d’agglomération. 
 
Il est décidé de confier au cabinet Michel KLOPFER (4, rue Galilée – 75782 Paris Cedex) une mission portant sur 
l’évaluation des incidences financières et fiscales d’un retrait de la commune de Moisselles au 1er janvier 2019, 
pour un montant de 14 400,00 € HT. 
 

 Décision_2018-71 : Conclusion d’un avenant n°1 à l’accord-cadre n°MAPA_2017-35 relatif à la réalisation 
de contrôles préalables à la réception des réseaux d’assainissement communautaires neufs, reconstruits 
ou réhabilités 
À la date de conclusion du présent avenant, les engagements réalisés au titre de la première année d’exécution de 
l’accord-cadre s’élèvent à 21 705,68 € HT. L’accord-cadre prévoyant un montant maximum annuel de 40 000 € HT, 
les sommes restant disponibles s’élèvent à 18 294,32 € HT, 
Sollicité pour réaliser les contrôles préalables, dans le cadre de l’opération d’extension du réseau d’eaux usées de 
la RD 124 sur les communes d’Andilly, Domont et Montmorency, le groupement CIG / SANET a remis un devis, 
établi sur le fondement du bordereau des prix unitaires de l’accord-cadre, d’un montant de 34 300 € HT. 
Ces prestations devant être réalisées dans les prochains mois, il s’avère nécessaire d’augmenter le montant 
maximum de l’accord-cadre n° 2017-35. 
 
Il est décidé de conclure avec le groupement composé des entreprises CURAGE INDUSTRIEL DE GONESSE (12, 
rue Berthelot – 95500 Gonesse) et SANET (ZA d’Outreville – 60540 Bornel) un avenant n° 1 à l’accord-cadre n 
MAPA_2017-35, afin de porter son montant maximum, au titre de la première année d’exécution, à hauteur de 
56 005,68 € HT. 

 

 Décision_2018-72 : Représentation en justice de la Communauté d’Agglomération dans le cadre du 
contentieux l’opposant à la Société Vert Marine – Désignation du Cabinet d’Avocats MARLANGE – DE LA 
BURGADE 
Saisi d’une question préjudicielle par le tribunal administratif de CERGY-PONTOISE, le Tribunal de Grande Instance 
de Pontoise a rendu son jugement sous le n° RG 18/00409 en date du 10 juillet 2018 en premier et dernier ressort. 
La communauté d’agglomération a l’obligation d’être représentée par un avocat à la Cour de Cassation dans le 
cadre du pourvoi à former devant la Cour de Cassation contre le jugement du TGI de Pontoise susvisé. 
Il convient de confier l’assistance et la représentation en justice de la communauté d’agglomération à la SCP 
MARLANGE – DE LA BURGADE, avocats au Conseil d’État et à la Cour de Cassation.  
 
Il est décidé de désigner la SCP MARLANGE – DE LA BURGARDE sise 5 rue DAUNOU à Paris (75002) pour 
représenter et défendre les intérêts de la communauté d’agglomération devant la Cour de Cassation dans le cadre 
de l’affaire l’opposant à la société VERT MARINE et d’accepter le devis établi le 19 juillet 2018 fixant à 3000 € HT 
soit 3600 € TTC les honoraires provisionnels, hors frais d’huissiers éventuels.  
 

 Décision_2018-73 : Conclusion d’un avenant n°1 au contrat d’emprunt n°60300129309 souscrit auprès de 
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d’Île-de-France 
Par décision n° 52/2011 en date du 27 juillet 2011, un contrat d’emprunt n° 60300129309 a été signé auprès du 
Crédit Agricole pour un montant de 3 000 000 €. 
Le contrat d’emprunt n° 60300129309 prévoit le taux d’intérêt suivant : EURIBOR 6 mois plus une marge de 1,20 %. 
Le Crédit Agricole propose un réaménagement de ce prêt, consistant en un remplacement du taux actuel par un 
nouveau : EURIBOR 6 mois plus une marge de 0,60 %. Il convient de conclure un avenant à cet effet. 
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Il est donc décidé de conclure avec la CAISSE RÉGIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET D’ÎLE 
DE FRANCE un avenant n° 1 au contrat d’emprunt n° 60300129309 ayant pour objet de modifier la marge sur index 
EURIBOR initialement prévue ainsi que la définition de l’index, à compter du 28 juillet 2018, après paiement de 
l’échéance, pour le capital restant dû, soit 2 160 000 € sur la durée résiduelle du financement. Le nouveau taux 
retenu est : EURIBOR 6 mois plus une marge de 0,60 %. 
Les frais de dossiers attachés à cette opération, à la charge de la communauté d’agglomération, s’élèvent à 2 160 €. 
 

 Décision_2018-74 : Conclusion du marché n° MAPA_2018-42 relatif aux travaux de désamiantage dans le 
cadre de l’aménagement des locaux pour les associations – Piscine Maurice GIGOI (Ezanville) 
Préalablement aux travaux d’aménagement d’une salle de réunion, d’un bureau et de sanitaire pour les associations 
sur le site de la piscine Maurice Gigoi, il convient de procéder au retrait de matériaux contenant de l’amiante (colle 
de plinthe, colle de faïence, dalle de sol, ragréage avec colle). 
À cet effet, un avis d’appel public à la concurrence a été publié le 18 juin 2018 au BOAMP et six entreprises ont 
remis une offre. 
Au terme de la procédure de consultation, l’offre de l’entreprise ABC ENVIRONNEMENT a été jugée mieux-disante. 
 
Il est décidé de conclure le marché n° MAPA_2018-42 relatif aux travaux de désamiantage dans le cadre de 
l’aménagement de locaux pour les associations sur le site de la piscine Maurice Gigoi avec l’entreprise ABC 
ENVIRONNEMENT (15, rue Marengo – 18200 Saint-Amand-Montrond) pour un montant de 18 576,00 € HT. 
 

 Décision_2018-75 : Conclusion d’un avenant n° 3 au marché n°14S0005 relatif à la location longue durée 
de véhicules neufs  
Le marché n° 14S0014 prévoit la location de dix (situation actuelle) à douze véhicules sur une durée de 36 mois. 
Un premier avenant est intervenu, afin de faire coïncider les dates d’échéance des marchés de location de véhicules 
de l’ex-CAVAM et de l’ex-CCOPF et ainsi permettre une remise en concurrence portant sur l’ensemble du parc. 
Au terme de cet avenant, les dates d’échéance des dix véhicules prévus au contrat s’échelonnent du 4 au 24 juin 
2018. 
Pour le renouvellement de sa flotte automobile, la communauté d’agglomération s’est orientée vers la solution de 
location de véhicules proposée par l’UGAP, en partenariat avec la société ARVAL, le remplacement de la flotte 
existante devant débuter au cours du mois de juillet 2018. 
Compte tenu de la période de livraison programmée, un deuxième avenant est intervenu, afin de repousser une 
nouvelle fois, la date d’échéance de l’ensemble des contrats de location des véhicules relevant du marché 
n° 14S0005. 
À la date du 30 juillet 2018, les véhicules commandés par l’intermédiaire de l’UGAP ont été livrés, à l’exception 
d’une voiture pour laquelle la date de livraison n’est pas encore connue. Ce dernier véhicule doit venir en 
remplacement de la Citroën C5 immatriculée DM296HB. 
 
Il est décidé de conclure avec l’entreprise PUBLIC LDD un avenant n° 3 au marché n° 14S0005 relatif à la location 
longue durée de véhicules neufs, afin de prolonger la durée d’exécution du contrat portant sur le véhicule 
immatriculé DM296HB, conformément au détail exposé dans le tableau ci-après :  
 

 
 
L’avenant n° 3 est conclu pour un montant global de 938,88 € TTC portant le montant réel du marché à hauteur de 
115 616,91 € TTC (hors fournitures de carburant). 
 

 Décision_2018-76 : Conclusion du marché n° NEGO_2018-51 relatif aux travaux de réhabilitation de 
l’étanchéité des Bureaux Administratifs du Théâtre Silvia Montfort 
Le programme de travaux planifié par la commune de Saint-Brice-sous-Forêt consiste dans la réfection des espaces 
extérieurs situé au-dessus des bureaux administratifs du théâtre Silvia Monfort. 
Il est nécessaire de protéger définitivement les bureaux administratifs du théâtre Sylvia Monfort des infiltrations 
d’eau provenant de l’étanchéité dégradée, située sous ces espaces publics. 
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Parmi les trois entreprises consultées en vue de la réalisation de ces travaux de réfection d’étanchéité, l’entreprise 
MILINT ETANCHEITE a remis l’offre la mieux-disante.  

 

Il est décidé de conclure avec la société MILINT ETANCHEITE (145, rue Râteau – 95120 La Courneuve) le marché 
n° NEGO_2018-51 portant sur les travaux de réhabilitation de l’étanchéité des bureaux administratifs du théâtre 
Silvia Monfort à Saint-Brice-sous-Forêt, pour un montant total de 14 642,10 € HT. 

 

 Décision_2018-77 : Contrat Groupe IARD- Lot 1A relatif à l’assurance des dommages aux biens et risques 
annexes : Conclusion d’un avenant n°1 dans le cadre de la garantie optionnelle « Bris de Machine 
Informatique » 
Décision Annulée 

 

Le Président demande de prendre acte des décisions prises. 
 
 
4 - COMPTE RENDU DES DELIBERATIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE PRISES SUR DELEGATION DE 
POUVOIR DU CONSEIL 
Conformément à l’article L 5211-10 du code général des collectivités, il est rendu compte des attributions exercées par 
le bureau sur délégation de l’organe délibérant. 
L’assemblée est invitée à en prendre acte. 
 

 BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 20 JUIN 2018 
 
 Délibération n°BU2018-06-20_2 : Habitat – Lancement d’une procédure d’appel d’offres ouvert portant sur 
la gestion et l’entretien de l’aire d’accueil des gens du voyage de Montmagny 
L’exploitation de l’aire d’accueil des gens du voyage de Montmagny est confiée à un prestataire privé dont les missions 
consistent à : 

 Assurer le bon fonctionnement de l’aire d’accueil : gérer les entrées et les sorties, assurer une permanence et une 
astreinte permettant de répondre à toute difficulté que pourraient rencontrer les personnes résidant sur le site, 
veiller au respect, par chacun, des prescriptions du règlement intérieur… ; 

 Percevoir pour le compte de la communauté d’agglomération les redevances d’occupation et remboursements 
des consommations de fluides ; 

 Entretenir le site : nettoyage du bâtiment d’accueil, des sanitaires, des voiries internes, entretien des espaces 
verts et réseaux d’assainissement, maintenance des équipements, petites réparations…  

 
Le contrat en cours arrive à échéance le 26 octobre 2018. 
Le marché à relancer reprendra, pour l’essentiel, les clauses contractuelles existantes. Il sera néanmoins possible aux 
candidats de formuler une offre en variante, s’agissant de l’amplitude et des horaires d’ouverture du bureau d’accueil : 

 Actuellement, le bureau est ouvert du lundi au vendredi, de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00, et le samedi, de 
9h à 12h00. Il s’agit de la solution de base à laquelle les candidats devront obligatoirement répondre ; 

 Les entreprises pourront également proposer une variante intégrant un planning différent pour un volume 
hebdomadaire égal ou inférieur à celui applicable actuellement. Le candidat précisera alors les modalités du 
service d’astreinte qu’il mettra en place, afin d’assurer les entrées et sorties en dehors des horaires d’ouverture. 

 
Le marché sera conclu pour une durée d’un an, renouvelable trois fois. Son montant est estimé à 64 000 € HT par an, 
soit 256 000 € HT pour une durée potentielle de quatre ans.  
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur BACHARD, 
LE BUREAU COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1 : AUTORISE le Président à engager une procédure d’appel d’offres ouvert portant sur l’exploitation de l’aire 

d’accueil des gens du voyage de Montmagny. 

ARTICLE 2 : PRÉCISE que le marché sera conclu pour une durée d’un an, renouvelable à trois reprises. 
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ARTICLE 3 : AUTORISE la signature du marché avec l’entreprise qui, à l’issue de la procédure de mise en concurrence, 

aura été désignée attributaire par la commission d’appel d’offres. 

ARTICLE 4 : AUTORISE le Président, pour le cas où la procédure de consultation serait déclarée infructueuse, à lancer 

une nouvelle procédure de consultation et à signer le marché. 

 
 Délibération n°BU2018-06-20_3 : Environnement – Renouvellement de l’adhésion à Bruitparif 
Avant la création de PLAINE VALLÉE en 2016, la CAVAM, la CCOPF et VAL ET FORET étaient à jour de leurs 
obligations en matière de lutte contre les nuisances sonores, conformément à la loi du 26/10/2005 relative à l’évaluation 
et à la gestion du bruit dans l’environnement, avec : 

 L’approbation des cartes stratégiques du bruit (identification et localisation des nuisances sonores liées aux 
infrastructures routières, ferroviaires, aéroportuaires et industrielles ICPE-A) par délibération des conseils 
communautaires, et mise à disposition de celles-ci sur les sites internet. 

 L’approbation des PPBE (Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement) par délibération des conseils 
communautaires et mise à disposition des PPBE sur les sites internet. 

Néanmoins, la loi prévoit la mise à jour des PPBE tous les cinq ans. 
BRUITPARIF, l’observatoire du bruit en Île-de-France, est engagé dans le projet de cartographie régionale du bruit. 

BRUITPARIF vient de finaliser la production des « cartes thématiques », relatives aux données d’entrée nécessaires 
pour la modélisation du bruit routier (vitesse de circulation, composition du trafic, localisation des bâtiments 
d’enseignement et de santé, etc.), à partir des données récoltées au niveau des différents partenaires, pour les 
communes du Val-d’Oise incluses dans l’agglomération parisienne. 
Aussi, en devenant membre de BRUITPARIF en 2017, PLAINE VALLÉE a rejoint le réseau d’acteurs impliqués dans 
la lutte contre le bruit, en tant que soutien à l’observatoire régional dans ses missions d’intérêt général. 

Considérant que la communauté d’agglomération exerce en matière de protection et de mise en valeur de 
l’environnement et du cadre de vie une compétence de lutte contre les nuisances sonores, 

Considérant que l’adhésion à BRUITPARIF permet à PLAINE VALLÉE, de bénéficier d’un accompagnement 
comprenant l’appui technique dans la mise en œuvre de ses actions de lutte contre le bruit et de sensibilisation à 
l’environnement sonore, et la fourniture de données permettant de répondre à ses obligations réglementaires, 
notamment les cartes stratégiques de bruit réactualisées, 
 
Entendu l’exposé de Monsieur ENJALBERT, 
Le BUREAU COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1 : DÉCIDE DE RENOUVELER pour l’année 2018 l’adhésion de la communauté d’agglomération à 

BRUIPARIF. 

ARTICLE 2 : AUTORISE le règlement de la cotisation d’un montant fixé pour l’année 2018 à 2 centimes d’euro par 

habitant, ce qui revient à 3 634 € pour les 181 676 habitants de PLAINE VALLÉE. 

ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer les documents afférents à cette adhésion. 

ARTICLE 4 : DIT que les crédits sont prévus au compte 833/6281 du budget 2018 

 
 BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 4 JUILLET 2018 

 
 Délibération n°BU2018-07-04_2 : Demande de subvention auprès d’Île-de-France Mobilités (IDFM) pour la 
mise en accessibilité de 23 points d’arrêt de bus de la ligne TVO 13 et RATP 361 sur les communes d’Andilly, 
Deuil-La-Barre, Enghien-les-Bains et Montmorency, de la ligne RATP 361 sur la commune de Montmagny – 
Programme 2018 
En 2015, la CAVAM, ses communes membres et le Conseil départemental du Val-d’Oise ont adopté, en tant que 
gestionnaires de voirie, leur Agenda d’Accessibilité Programmé (AD’AP) respectif portant sur l’identification des points 
d’arrêt bus non conformes des lignes dites « prioritaires » par Île-de-France Mobilités (STIF) et sur leur engament à 
financer et réaliser les travaux jusqu’à 2021. 

 
Lors de l’élaboration de l’ADAP intercommunal, une programmation générale des travaux de mise en accessibilité 
déclinée par ligne de bus et par année a été proposée aux communes membres. 
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Dans cette programmation, l’année 2018 est consacrée à la mise en accessibilité des points d’arrêt des lignes TVO 13 
et RATP 361 relevant de la compétence de chaque gestionnaire de voirie, les communes, le conseil départemental du 
Val-d’Oise et PLAINE VALLÉE. 

 
La réalisation de cette opération relevant simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage publics, 
PLAINE VALLÉE, le CONSEIL DÉPARTEMENTAL et les communes d’ANDILLY, DEUIL-LA-BARRE, ENGHIEN-LES-
BAINS, et MONTMORENCY ont décidé de désigner PLAINE VALLÉE pour assurer la maîtrise d’ouvrage de l’opération 
d’ensemble dans le cadre d’une convention de comaîtrise d’ouvrage, compte tenu de l’interdépendance des travaux de 
mise en accessibilité. 

 
PLAINE VALLÉE présentera auprès d’Île-de-France Mobilités (IDFM) le dossier global de demande de subventions de 
l’opération pour le compte de l’ensemble des parties. PLAINE VALLÉE demeurera l’unique interlocuteur d’IDFM pour 
la perception des subventions, qui seront ensuite reversées par la communauté d’agglomération aux communes au 
prorata de leurs travaux respectifs. 

 
Le programme de mise en accessibilité porte sur les lignes TVO 13 et RATP 361 : 
La ligne TVO 13 traverse 1 commune de la CA ROISSY PAYS DE France (Ecouen) et 6 communes de la CA PLAINE 
VALLÉE (Andilly, Deuil-la-Barre, Enghien-les-Bains, Montmorency, Domont et Ezanville). 
 
Au total, la ligne TVO 13 possède 71 points d’arrêt de bus, 63 sont situés sur les communes de PLAINE VALLÉE, dont 
34 intégrés dans l’Ad’AP CAVAM (cf. Annexe 2.1 Synoptique de ligne et Annexe 3.1 Bilan accessibilité). 

 
Sur ces 34 points d’arrêt : 
 11 sont identifiés conformes, dont 1 arrêt « CHEMIN VERT » avec travaux complémentaires à intégrer à la présente 

opération, suite suppression de la piste cyclable située sur l’aire d’attente voyageurs. 
 2 en impossibilité technique de mise en accessibilité : arrêts « LABOUREUR » à Montmorency suite à la largeur 

insuffisante du cheminement piéton. 
 1 arrêt « LA CHÊNÉE » (direction Ecouen) à intégrer dans une opération globale d’aménagement de voirie. 

 
Aussi, le programme de mise en conformité des points d’arrêt de la ligne TVO 13, objet de la présente demande de 
subvention, porte sur les 21 points d’arrêt suivants, situés sur les communes d’ANDILLY, DEUIL-LA-BARRE, 
ENGHIEN-LES-BAINS, et MONTMORENCY : 
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La ligne RATP 361 traverse la commune d’Argenteuil, 3 communes de la CA PLAINE COMMUNE du Grand Paris 
(Épinay-sur-Seine, Villetaneuse, Pierrefitte-sur-Seine) et 1 commune de la CA PLAINE VALLÉE (Montmagny). 
Au total la ligne RATP 361 possède 71 points d’arrêt de bus, dont 2 sont situés sur la commune de PLAINE VALLÉE 
(Montmagny). 
Aussi, le programme de mise en conformité des points d’arrêt de la ligne RATP 361, objet de la présente demande de 
subvention, porte sur les 2 points d’arrêts suivants, situés sur la commune MONTMAGNY : 
 

 
 
La nature des travaux envisagés permet de solliciter une subvention au taux maximum de 70 % auprès d’Île-de-France 
Mobilités (IDFM). 
Le montant prévisionnel des travaux de l’opération s’élève à : 

 Ligne TVO 13 : 367 618,00 € HT soit 441 142,00 € TTC  

 Ligne RATP 361 : 36 382,00 € HT soit 43 658,00 € TTC 

 Montant total de l’opération : 404 000,00 € HT soit 484 800,00 € TTC 

 

Considérant que la mise en conformité PMR des points arrêt bus incombe aux gestionnaires concernés de voiries 
communales, communautaires ou départementales, 
 
Considérant que la ligne n°13 exploitée par le transporteur TVO et la ligne n°361 exploitée par le transporteur RATP, 
sont inscrites au SDA d’Île-de-France Mobilités et à ce titre définie comme lignes dite « prioritaires », 
 
Considérant que les travaux de mise en accessibilité des points arrêt non conformes de la ligne TVO 13 sur les 
communes d’ANDILLY, DEUIL-LA-BARRE, ENGHIEN-LES-BAINS et MONTMORENCY, sont inscrits dans les AD’AP 
des communes et du CONSEIL DÉPARTEMENTAL du Val d’Oise, et qu’ils sont programmés pour l’année 2018, 
Considérant que les travaux de mise en accessibilité des points arrêt non conformes de lignes RATP 361 situés, à 
MONTMAGNY, sont inscrits dans l’AD’AP de PLAINE VALLÉE, et qu’ils sont programmés pour l’année 2018, 
 
Considérant que l’objectif du projet est de faciliter la circulation et l’accostage des bus par une meilleure configuration 
des points d’arrêt et de garantir l’accessibilité aux personnes à mobilité réduite, 
 
Considérant que le programme 2018 intègre la mise en conformité de 23 points d’arrêt et que la nature des travaux 
envisagés permet de solliciter une subvention auprès d’IDFM, 
 
Sur le rapport de Monsieur le Président entendu dans son exposé, 

Le BUREAU COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

 SOLLICITE auprès d’Île-de-France Mobilités, une subvention de 282 800 € HT correspondant à 70 % du montant 
des travaux estimés à 404 000,00 € HT soit 484 800€ TTC pour la réalisation des travaux de mise en accessibilité 
des points arrêt non conformes des lignes TVO 13 et RATP 361 situés sur les communes d’ANDILLY, DEUIL-LA-
BARRE, ENGHIEN-LES-BAINS, MONTMAGNY ET MONTMORENCY, inscrits dans les AD’AP des communes, 

de PLAINE VALLÉE et du CONSEIL DÉPARTEMENTAL du Val d’Oise, 
 
 DÉCLARE avoir inscrit les crédits nécessaires à cette opération au budget 2018 comptes n° 815/21752 et 

815/4581 de la C.A. PLAINE VALLÉE et assurer la maîtrise d’ouvrage déléguée de ces travaux, 
 
 PRÉCISE que les recettes seront créditées sur les imputations n°815/1328 et 815/4582 du budget 

communautaire, 
 
 AUTORISE Monsieur le Président à déposer la demande de subvention et à signer les documents à intervenir 

avec l’Île-de-France Mobilités au titre des aides sollicitées. 
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 BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 12 SEPTEMBRE 2018 
 
 Délibération n°BU2018-09-12_2 : Espace nautique « Maurice Gigoi » situé à Ezanville : Signature des 
conventions d’accueil des clubs sportifs pour la saison 2018-2019 
Les conditions d’accès des clubs sportifs à l’espace nautique sont arrêtées annuellement par la Communauté 
d’Agglomération Plaine Vallée et les bénéficiaires lors de la planification de l’utilisation des bassins. 
Les responsables des clubs s’engagent à respecter et à faire respecter les dispositions du règlement intérieur et à 
assumer l’entière responsabilité des activités placées sous leur contrôle. 

 
La convention signée avec chaque club précise en fonction de l’activité du club les conditions particulières d’accueil et 
les modalités d’utilisation des installations mises à disposition. 
La mise à disposition de l’équipement selon les créneaux définis a lieu à titre gratuit, cet avantage est valorisé pour 
chaque club et notifié annuellement :  
 
 CN95 natation…… : 124 608 € 

 CN95 plongée…… :   21 376 €          2018/2019 

 Tri-Nitro-Triathlon… : 21 140 € 

 Lud’eau club …….. :  51 200 € 

 
Considérant que les conditions d’accueil des clubs au sein de l’équipement nautique conduisant à la mise à disposition 
de lignes d’eau, de locaux et de matériel nécessitent d’être formalisées dans le cadre d’une convention entre la 
communauté d’agglomération et les clubs bénéficiaires,  
 
Considérant les demandes des clubs sportifs utilisateurs de la piscine Maurice GIGOI, 
 
Monsieur le Rapporteur entendu dans son exposé, 
Le BUREAU COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré et à l’unanimité :  
APPROUVE les termes des projets de convention d’accueil des clubs sportifs suivants au sein de la piscine Maurice 
GIGOI pour la saison sportive 2018-2019 :  

- CN95 natation 

- CN95 plongée 

- Tri-Nitro-Triathlon 

- Lud’eau club  

AUTORISE le président à signer lesdites conventions. 

 

 Délibération n°BU2018-09-12_3 : Espace nautique de l’Agglomération « La Vague » : Signature des 
conventions d’accueil des clubs sportifs pour la saison 2018-2019 
Les conditions d’accès des clubs sportifs à l’espace nautique sont arrêtées annuellement par l’exploitant de « LA 
VAGUE », Plaine Vallée et les bénéficiaires lors de la planification de l’utilisation des bassins. 
Les responsables des clubs s’engagent à respecter et à faire respecter les dispositions du règlement intérieur et à 
assumer l’entière responsabilité des activités placées sous leur contrôle. 
La convention signée avec chaque club précise en fonction de l’activité du club les conditions particulières d’accueil 
et les modalités d’utilisation des installations mises à disposition. 
 
La mise à disposition de l’équipement selon les créneaux définis a lieu à titre gratuit, cet avantage est valorisé pour 
chaque club et notifié annuellement :  
 Club Triathlon Vallée de Montmorency : 21 300.00 € HT (mise à disposition de lignes d’eau 4 fois par semaine-

vestiaires-local de stockage du matériel) 

 Club Plongeon : 10 440.00 € HT (mise à disposition de lignes d’eau 3 fois par semaine-vestiaires-) 

 Club natation Vallée de Montmorency : 36 420.00 € HT (mise à disposition de lignes d’eau 6 fois par semaine-

vestiaires- local de stockage du matériel) 

 CNCSAM Plongée : 17 865.00 € HT (mise à disposition de lignes d’eau 2 fois par semaine-vestiaires- local de 

stockage du matériel-prêt à usage de la station de gonflage). 
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Considérant que les conditions d’accueil des clubs au sein de l’équipement nautique conduisant à la mise à disposition 
de lignes d’eau, de locaux et de matériel nécessitent d’être formalisées dans le cadre d’une convention entre PLAINE 
VALLÉE, l’exploitant de l’espace nautique « LA VAGUE » et les clubs bénéficiaires,  
 
Monsieur le Rapporteur entendu dans son exposé, 
Le BUREAU COMMUNAUTAIRE après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
AUTORISE le président à signer les conventions tripartites d’accueil des clubs suivants au sein de l’Espace Nautique 
La Vague pour la saison sportive 2018-2019 : 

 Club Triathlon Vallée de Montmorency 
 Club Plongeon  
 Club natation Vallée de Montmorency 
 CNCSAM Plongée  

 
 Délibération n°BU2018-09-12_4 : Avis sur le projet de modification du PLU de la Commune de Margency 
La Ville de Margency a engagé la modification de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) par arrêté du 3 juillet 2018. 
Conformément au code de l’urbanisme, PLAINE VALLLE, est invitée à émettre son avis sur le projet qui lui a été notifié 
le 9 juillet 2018. 
 
Le projet de la commune réside principalement dans les points suivants : 

- Extension du périmètre de l’OAP « Place Bernard Leclerc », afin d’améliorer le projet de requalification du cœur 
de ville 

- Institution d’emplacements réservés supplémentaires 
- Complément et clarification de certaines dispositions réglementaires de certaines zones, modification de zonage 
- Modification de l’annexe III – Normes de stationnement 

 
Ce projet de modification du PLU n’appelle pas de remarque particulière.  
Considérant le dossier de modification du Plan Local d’Urbanisme notifié à Plaine Vallée le 9 juillet 2018, 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission de l’habitat, de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire du 11 
septembre 2018, 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur BACHARD présentant le projet de délibération, 
Le BUREAU COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE UNIQUE : EMET un avis favorable au projet de modification du Plan Local d’Urbanisme de Margency.  
 

 Délibération n°BU2018-09-12_5 : Avis sur le projet de modification du PLU de la Commune de Saint-Gratien  
La Ville de Saint-Gratien a engagé la modification de son Plan Local d’Urbanisme (PLU) par délibération du Conseil 
Municipal du 28 septembre 2017. 
Conformément au code de l’urbanisme, PLAINE VALLLE est invitée à émettre son avis sur le projet qui lui a été notifié 
le 3 août 2018. 
Le projet de la commune réside principalement dans les points suivants : 

- prendre en compte des remarques de la préfecture émises lors de la modification du PLU approuvée le 29 
septembre 2016, 

- permettre la requalification et la mutation du secteur Pasteur/rue de la Liberté par l’instauration d’un périmètre 
d’études (objectif du PADD), 

- permettre la réalisation de projets d’aménagement dans les secteurs rue de Verdun, rue du Maréchal juin par 
l’adaptation du règlement et l’élaboration d’un plan masse réglementaire, 

- améliorer la cohérence du corps du règlement notamment en ce qui concerne les règles de hauteur, de 
construction en cœur d’îlot et d’intégration d’équipements techniques liées à la performance énergétique et 
environnementale, 

- regrouper les équipements d’intérêt collectif dans un corps de règlement adapté (UL) et non en secteur 
pavillonnaire ou habitat collectif (UG et UB), 

- regrouper les fiches liées au patrimoine bâti et paysager remarquable à l’annexe dédiée. 
 

Ce projet de modification du PLU n’appelle pas de remarque particulière.  
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Considérant le dossier de modification du Plan Local d’Urbanisme notifié à Plaine Vallée le 3 août 2018, 
Considérant l’avis favorable de la Commission de l’habitat, de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire du 11 
septembre 2018, 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur BACHARD présentant le projet de délibération, 
 
Le BUREAU COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
ARTICLE UNIQUE : EMET un avis favorable au projet de modification du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Gratien 
engagé par délibération du Conseil Municipal du 28 septembre 2017. 
 
 Délibération n°BU2018-09-12_6 : Avenant n°1 au MAPA 2017-28 relatif à la rénovation du réseau d’eaux 
usées de la rue d’Epinay à Montmagny 
Dans le cadre du schéma directeur d’assainissement réalisé en 2012, plusieurs secteurs du territoire nécessitant une 
rénovation du système de collecte d’assainissement ont été identifiés. 
 
Ainsi, le collecteur et les branchements de la rue d’Epinay à Montmagny, sur le tronçon situé entre les voies Villebois 
Mareuil et Achille Viez, présentaient un état de dégradation avancé, amenant une pollution au milieu naturel non 
négligeable, par exfiltration d’eaux usées dans les terres aux abords des canalisations.  
 
Cette opération de travaux a, au terme d’une procédure de mise en concurrence, donné lieu à la conclusion d’un 
marché public avec la société COLAS IDFN pour un montant estimatif de 449 647,27 € HT. Ce marché comportait 
également une tranche optionnelle, affermie pour un montant de 30 439,88 € HT, comprenant l’abandon, au niveau du 
carrefour des 3 Communes, d’une canalisation d’eaux usées défectueuse et le report des branchements et d’un tronçon 
en amont sur un autre collecteur d’eaux usées. 
 
Des modifications du programme de travaux se sont avérées nécessaires en raison de contraintes liées au site qui se 
sont révélées en phase chantier. 
Il en résulte, un volume supplémentaire de tranchée de 464,15 m3 et une surface supplémentaire de remise en état 
des trottoirs de 33,60 m². 
En conséquence, une surface supplémentaire de 423,67 m² de chaussée a dû être remise en état. 
La plus-value liée à ces deux aléas de chantier qui intègre également les quantités réellement exécutées durant les 
travaux s’élève à 78 140,70 € HT. 
 
Afin de minimiser l’impact de ces augmentations sur le montant du marché, le service assainissement a étudié les 
moins-values pouvant être réalisées, à savoir : 

1. Réutilisation de la grave de remblai existante  

Compte tenu des bons résultats de portance du matériau en place, le Département du Val-d’Oise a autorisé 
le réemploi des matériaux préexistants en couche de forme ce qui a permis de diminuer le terrassement et la 
mise en œuvre de grave ciment sur une épaisseur de 32 cm. 

2. Remplacement du matériau des branchements  

La nécessité de créer par minage les branchements côté pairs et la multitude de concessionnaires présents 
sous les trottoirs ont nécessité la pose manuelle des branchements. Il était initialement prévu l’emploi de fonte 
pour les branchements. Compte tenu des contraintes de poids et de manutention de ce matériau, la 
communauté d’agglomération a accepté de manière dérogatoire l’utilisation de polypropylène en lieu et place 
de la fonte pour les branchements côté pair. 

 
La moins-value totale résultant de ces adaptations est de 27 135,68 € HT. 
 
Considérant que l’opération de travaux portant sur la rénovation du réseau d’eaux usées de la rue d’Epinay à 
Montmagny a, au terme d’une procédure de mise en concurrence, donné lieu à la conclusion d’un marché public avec 
la société COLAS IDFN pour un montant estimatif de 449 647,27 € HT. Cette opération comportait également une 
tranche optionnelle, affermie pour un montant de 30 439,88 € HT, comprenant l’abandon, au niveau du carrefour des 
3 Communes, d’une canalisation d’eaux usées défectueuse et le report des branchements et d’un tronçon en amont 
sur un autre collecteur eaux usées. 
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Considérant que des modifications du programme de travaux se sont avérées nécessaires en raison de contraintes 
liées au site qui se sont révélées en phase chantier : 

1. Découverte d’une canalisation gaz en service d’un diamètre supérieur à la réponse à la DICT ayant entraîné 
un volume supplémentaire de tranchée de 464,15 m3 et une surface supplémentaire de remise en état des 
trottoirs de 33,60 m² ; 

2. Remblaiement des tranchées de concessionnaires en sablon sur une surface de 423,67 m². 

La plus-value liée à ces deux aléas de chantier et prenant en compte des quantités réellement exécutées durant les 
travaux s’élève à 78 140,70 € HT. 
 
Considérant qu’afin de minimiser l’impact de ces augmentations sur le montant du marché, le service assainissement 
a étudié les moins-values pouvant être réalisées, à savoir : 

1. Réutilisation de la grave de remblai existante  
2. Remplacement du matériau des branchements  

La moins-value totale résultant de ces adaptations est de 27 135,68 € HT. 

Ayant entendu l’exposé de Monsieur BOURGEOIS présentant le projet de délibération, 
Le BUREAU COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
ARTICLE UNIQUE : AUTORISE le Président à conclure avec la société COLAS IDFN (Agence SJ Gennevilliers -  
15 à 19 rue Thomas Edison - 92230 Gennevilliers) un avenant n° 1 au marché n° MAPA_2017-28 relatif à la rénovation 
du réseau d’eaux usées de la rue d’Epinay à Montmagny pour un montant de 51 005,02 € HT, portant le montant total 
du marché (tranches ferme et optionnelle) à hauteur de 531 092,17 € HT. 
 
 Délibération n°BU2018-09-12_7 : Avenant n°1 au MAPA 2017-33 relatif à l’extension du réseau d’eaux usées 
sur la RD124 à Andilly – Domont et Montmorency 
Dans le cadre du schéma directeur d’assainissement réalisé en 2012, plusieurs secteurs du territoire nécessitant une 
rénovation du système de collecte d’assainissement ont été identifiés. 
 
La perspective d’un raccordement d’opérations immobilières programmées aux abords de la route départementale 124 
en début d’année 2018 (5 habitations individuelles, 1 immeuble collectif de 24 logements et 1 425 m² d’activités sur 
Domont, ainsi que 2 habitations individuelles sur Andilly) a conduit le service assainissement à étudier l’opportunité d’y 
intégrer les parcelles habitées le long de la RD 124. Ces constructions étaient encore assainies en autonome, très 
majoritairement avec des dispositifs vétustes, dont beaucoup de trop-pleins raccordés au réseau d’eaux pluviales, 
générant, de ce fait, une pollution conséquente du ru du Fond des Aulnes. Étaient concernés : 

- Andilly : 12 maisons et 2 garages, 
- Montmorency : 1 maison, 
- Domont : 20 maisons, 1 garage, 1 centre équestre, 1 restaurant 20 couverts, 1 plate-forme matériaux. 

Cette opération de travaux a, au terme d’une procédure de mise en concurrence, donné lieu à la conclusion d’un 
marché public avec l’entreprise FAYOLLE ET FILS pour un montant estimatif de 695 635,70 € HT. 
 
Des modifications du programme de travaux se sont avérées nécessaires en raison de contraintes liées au site qui se 
sont révélées en phase chantier : 

1. Aléas liés à la nature du sous-sol rencontrée (plus-value globale : 140 439,75 € HT) : 
Des réseaux de concessionnaires mal implantés dans les réponses aux DICT ont nécessité de réaliser 8 
sondages supplémentaires représentant une plus-value globale de 1 920,00 € HT. 

 
2. Reprise de chaussée (plus-value globale : 73 245,83 € HT) : 

Compte tenu de la position des butées de la canalisation d’eau potable, le collecteur d’eaux usées a été 
déplacé vers le milieu de la voirie au lieu d’être positionné le long de l’accotement, comme prévu initialement. 
Cette voirie ayant été récemment refaite, le Département, propriétaire de la chaussée, a demandé une reprise 
de l’enrobé en demi-chaussée. 

 
3. Évolution de l’urbanisation au droit du projet ayant conduit à la création de 14 branchements supplémentaires 

(plus-value globale : 16 234,15 € HT) 
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Afin de restreindre le montant de l’augmentation financière de ce marché, la communauté d’agglomération a procédé 
à une modification du projet durant la réalisation des travaux : il a été ainsi décidé d’arrêter l’extension du collecteur au 
niveau du n° 15, route de Montmorency à Domont, ce qui correspond à la suppression d’un linéaire de 118 ml de 
collecteur. Cet arrêt a permis de rehausser la profondeur du collecteur et de modifier sa pente, de manière à diminuer 
les prestations de génie civil. Cette modification a permis une économie de 57 524,64 € HT. 
 
Considérant que l’opération de travaux portant sur l’extension du réseau d’eaux usées de la RD124 (communes 
d’Andilly, Domont et Montmorency) a, au terme d’une procédure de mise en concurrence, donné lieu à la conclusion 
d’un marché public avec l’entreprise FAYOLLE ET FILS pour un montant estimatif de 695 635,70 € HT, 

CONSIDÉRANT que des modifications du programme de travaux se sont avérées nécessaires en raison de contraintes 
liées au site qui se sont révélées en phase chantier : 

1. Présence de bancs rocheux ayant nécessité la mise en œuvre de travaux de démolition de roche calcaire et 
présence de remblais pollués par des hydrocarbures et des HAP supposant leur envoi en décharge de classe 
2 au lieu de la classe 3 initialement prévue au marché ; 

2. Reprise de chaussée complémentaire suite à la modification du positionnement du collecteur d’eaux usées ; 
3. Évolution de l’urbanisation au droit du projet ayant conduit à la création de 14 branchements supplémentaires. 

 
La plus-value liée à ces aléas de chantier et prenant en compte les quantités réellement exécutées durant les travaux 
s’élève à 229 919,73 € HT. 
 
Considérant qu’afin de minimiser le montant de l’augmentation financière de ce marché, la communauté 
d’agglomération a procédé à une modification du projet durant la réalisation des travaux : il a été ainsi décidé d’arrêter 
l’extension du collecteur au niveau du n° 15, route de Montmorency à Domont, ce qui correspond à la suppression d’un 
linéaire de 118 ml de collecteur. Cet arrêt a permis de rehausser la profondeur du collecteur et de modifier sa pente, 
de manière à diminuer les prestations de génie civil. Cette modification a permis une économie de 57 524,64 € HT. 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur BOURGEOIS présentant le projet de délibération, 
Le BUREAU COMMUNAUTAIRE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE UNIQUE : AUTORISE le Président à conclure avec l’entreprise FAYOLLE ET FILS (30, rue de l’Égalité – 
95230 Soisy-sous-Montmorency) un avenant n° 1 au marché n° MAPA_2017-33 relatif à l’extension du réseau d’eaux 
usées de la RD124 (communes d’Andilly, Domont et Montmorency) pour un montant de 172 395,09 € HT, portant le 
montant total du marché (tranches ferme et optionnelle) à hauteur de 868 030,79 € HT. 
 
 
Le Président demande de prendre acte du compte rendu des délibérations du bureau communautaire. 
 
 
5 - MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION DE L’HABITAT, DE L’URBANISME ET DE 
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE : DESIGNATION D’UN MEMBRE APPELE A SIEGER AU SEIN DE LA 
COMMISSION 
Le conseil de communauté a formé 7 commissions thématiques consultatives dont les membres ont été désignés lors 
de la séance du 27 janvier 2016. 
Depuis cette date, quelques changements sont intervenus à la demande de plusieurs communes.  
 
Lors du conseil de communauté du 29 novembre 2017, Monsieur Julien BACHARD a été élu Vice-Président suite à la 
démission de Madame EUSTACHE-BRINIO. 
 
Il a ensuite été élu Vice-Président au sein de la Commission de l’Habitat, de l’Urbanisme et de l’Aménagement du 
Territoire, au poste qu’occupait auparavant Madame EUSTACHE-BRINIO, sans avoir été au préalable désigné membre 
de cette commission. 
 
Aujourd’hui, il convient de rectifier cette omission et de désigner Monsieur Julien BACHARD membre de la commission 
de l’Habitat, de l’Urbanisme et de l’Aménagement du Territoire, le nombre maximum de membres fixé à 20 (vingt) 
n’étant pas atteint. 
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Si le conseil de communauté en est unanimement d’accord, cette désignation peut s’effectuer sans recours au scrutin 
secret. 
 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la Communauté 
d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016, 
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
Vu la délibération n°DL2016-01-13_7 formant les commissions thématiques consultatives et déterminant leur 
composition, 
 
Considérant que le nombre maximum de membres au sein de la commission « Habitat, Urbanisme et Aménagement 
du Territoire » n’est pas atteint ;  
Considérant qu’il convient de désigner Monsieur Julien BACHARD pour siéger au sein de la commission « Habitat, 
Urbanisme et Aménagement du Territoire » ; 
 
Ayant entendu l’exposé du rapporteur présentant le projet de délibération, 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré par un vote à main levée, et à l’unanimité, 
 

 DESIGNE Monsieur Julien BACHARD au sein la commission de l’Habitat, de l’Urbanisme et de 
l’Aménagement du Territoire,  

 MODIFIE en conséquence la liste des membres de ladite commission : 

 
 
 
6 - ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES DU CENTRE INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION (CIG) 
DE LA GRANDE COURONNE DE LA REGION ÎLE-DE-FRANCE POUR LES ASSURANCES INCENDIE, ACCIDENT 
ET RISQUES DIVERS (IARD) 
Le CIG Grande Couronne va constituer un nouveau groupement de commandes pour les assurances IARD qui a 
pour objet la passation, pour le compte des membres du groupement, des marchés de prestations de services 
suivantes : 

- Assurances des Biens, 
- Assurances Responsabilité Civile et Protection juridique en option, 
- Assurances Automobile, 
- Assurances Protection Fonctionnelle. 

 
Les contrats d’assurances des collectivités étant des marchés publics, obligation est-elle faite aux collectivités de 
remettre régulièrement en concurrence leurs contrats en respectant le formalisme imposé par la réglementation des 
marchés publics.  
Le groupement de commandes évite à chaque collectivité de lancer une consultation individuelle et permet d’obtenir 
des tarifs préférentiels. Compte tenu de la complexité du contenu technique du cahier des charges et de la procédure 
à conduire, cette démarche s’inscrit dans une logique de simplification administrative et d’économie financière.  
 
À cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a été établie. Cette convention prend acte 
du principe et de la création du groupement de commandes. Elle désigne le Centre Interdépartemental de Gestion 
de la Grande Couronne comme coordonnateur. Ce dernier est notamment chargé de procéder à l’organisation de la 
procédure de choix du titulaire des marchés de prestations de services. 
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La convention prévoit que les membres du groupement habilitent le coordonnateur à signer et notifier le marché au 
nom de l’ensemble des membres constituant le groupement. À ce titre, la commission d’appel d’offres compétente 
est celle du coordonnateur du groupement de commandes. 
La convention précise que la mission du CIG Grande Couronne comme coordonnateur ne donne pas lieu à 
rémunération. Cependant, les frais de procédure de mise en concurrence et les autres frais occasionnés pour le 
fonctionnement du groupement font l’objet d’une refacturation aux membres du groupement selon les modalités 
suivantes :  

 
Les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement des prestataires de services par l’ensemble des adhérents 
du groupement, seront fixés dans les marchés de services.  
 
Enfin, la convention prévoit que chaque membre dispose d’un droit de retrait. 
 
Il appartient donc à chaque membre du groupement d’examiner, d’adopter et d’autoriser son exécutif à signer cette 
convention constitutive du groupement de commandes.  
 
Par conséquent, il est proposé de se prononcer sur les engagements de la Communauté de Communes contenus 
dans le document et d’autoriser le Président à signer cette convention. 
 
Vu la réglementation des marchés publics,  
Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour les assurances IARD, 
 
Considérant l’intérêt de rejoindre ce Groupement de commandes, pour la période 2020-2023, en termes de 
simplification administrative et d’économie financière,  
 
Considérant l’avis favorable de la commission des Finances et de l’Administration Générale réunie le 18 septembre 
2018, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTE, après avoir délibéré et à l’unanimité : 
 
 DÉCIDE d’adhérer au groupement de commandes pour les assurances IARD pour la période 2020-2023, 
 
 APPROUVE la convention constitutive du groupement de commandes désignant le Centre Interdépartemental 

de Gestion de la Grande Couronne coordonnateur du groupement et l’habilitant à signer et notifier les marchés 
selon les modalités fixées dans cette convention, 

 

 AUTORISE le Président à signer la convention constitutive du groupement de commandes ainsi qu’à prendre 

toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
 
 DÉCIDE que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces procédures seront imputées 

sur le budget de l’exercice correspondant. 
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PÉRIMÈTRE INTERCOMMUNAL 

 
7 - DEMANDE DE RETRAIT DE LA COMMUNE DE MOISSELLES 
Par deux délibérations en date du 27 décembre 2017 et 23 avril 2018, la commune de Moisselles a sollicité son retrait 
de la communauté d’agglomération PLAINE VALLÉE, pour rejoindre au 1er janvier 2019 une communauté de 
communes à fiscalité professionnelle de zone, Carnelle – Pays de France dont elle se sent plus proche. 
 
La procédure générale de retrait d’une commune d’une communauté d’agglomération est prévue à l’article L. 5211-
19 du code général des collectivités territoriales. 
 
La démarche comprend trois étapes : 

1. la commune de Moisselles, qui a émis son souhait de se retirer, doit obtenir l’accord du conseil communautaire 
de PLAINE VALLÉE. 

2. en cas d’accord donné par le conseil communautaire, les conseils municipaux de toutes les communes membres 
de PLAINE VALLÉE doivent se prononcer dans un délai de trois mois à compter de la date de notification de la 
délibération. 

 
L’article L. 5211-19 du CGCT précité indique que le « retrait est subordonné à l’accord des conseils municipaux 
exprimé dans les conditions de majorité requises pour la création de l’établissement. » 
Cela signifie qu’il faut se reporter aux conditions de création de l’article L. 5211-5 du CCGT, lesquelles exigent : 

 soit les deux tiers au moins des organes délibérants des membres constitutifs représentant plus de la 
moitié de la population totale ; 

 soit la moitié au moins des organes délibérants dont la population représente au moins les deux tiers de 
la population totale 
 

3. le retrait de la commune nécessite l’accord du préfet lequel appréciera l’opportunité de la demande de 
retrait/adhésion de Moisselles au regard du contexte local et des éléments de motivation.  

 
Le Président rappelle qu’il revient donc au conseil de communauté de se prononcer sur la demande de la commune, 
notamment au regard des impacts et des conséquences financières et fiscales du retrait de la commune de PLAINE 
VALLÉE. 
 
Plusieurs éléments fragilisent cette demande de la commune de Moisselles, quelle qu’en soit sa légitimité. 
 
En premier lieu, le retrait de la commune de MOISSELLES aura pour conséquence de faire chuter le nombre 
d’habitants de la communauté d’agglomération, la ramenant à 182 374 habitants. Or, en application de la loi MAPTAM 
du 27 janvier 2014, les EPCI à fiscalité propre dont le siège est situé dans l’aire urbaine de Paris doivent former un 
ensemble d’au moins 200 000 habitants. Pour permettre la création de PLAINE VALLÉE, le préfet de région, après 
avis favorable de la CRCI, avait accepté de déroger à titre exceptionnel à ce seuil démographique.  

 
En second lieu, la poursuite et la cohérence de l’opération d’aménagement de la zone d’activité du Val d’Ezanville, 
située à cheval entre la commune d’Ezanville et Moisselles seraient compromises avec le retrait de Moisselles du 
périmètre intercommunal. 
 
En troisième lieu, la perte de fiscalité et les incidences patrimoniales et financières liées à la restitution des actifs 
engendreraient un important déséquilibre des finances communautaire dans un contexte général économique et 
financier déjà fortement contraint. 
 
Au-delà de ces considérations s’ajoutent des éléments de cohérence de territoire. 
 
Moisselles, presque depuis l’origine, a fait partie intégrante de la communauté de commune de l’Ouest de la Plaine 
de France et avec ses voisines de Bouffémont et d’Attainville, elle en constitue la vitrine nord, avec une position 
stratégique dans le cadre du développement attendu de tout le périmètre autour de la Croix-Verte et de 
l’interconnexion entre la Francilienne et l’autoroute A16. 
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Ce sera demain un enjeu majeur pour le territoire communautaire, pour porter les projets de développement de 
l’activité économique attendus par Attainville depuis des décennies comme pour contribuer, dans le futur, aux 
réflexions et aux projets en soutien aux trois communes sur les secteurs de Domont, Bouffémont et Moisselles situés 
à proximité de la gare de Bouffémont. 
 
Le Président reconnaît que la fusion imposée entre l’ex-CAVAM et l’ex- CCOPF avec l’adjonction de Saint-Prix et de 
Montlignon a généré une réelle frustration, en dépit des efforts déployés pour rendre pérenne ce « mariage forcé ». 
 
Il rappelle que la réduction drastique des concours de l’État a contraint la CAPV à des choix douloureux et il affirme 
que le chemin est encore long pour que ce nouveau territoire trouve son équilibre dans ce qui doit être la règle entre 
l’intercommunalité et ses communes. Cette règle doit être un jeu gagnant-gagnant. 
 
Enfin, le Président regrette profondément que les services de l’État dans le département se soient, assez lâchement, 
déchargés de la responsabilité d’une décision sur la communauté d’agglomération, décision qui, malheureusement, 
laissera des traces dans les relations intercommunales de la structure, puisqu’elle s’apparente à un jeu perdant-
perdant. 
 
Au regard de l’ensemble des conséquences induites pour la communauté d’agglomération et en l’état des études 
conduites sur les impacts d’une réduction de périmètre, il n’apparaît pas opportun d’approuver la demande de retrait 
de la commune de Moisselles. 
 
Avant d’ouvrir les débats, le Président suggère que le vote concernant ce dossier délicat se fasse à bulletin secret. 
Le Président rappelle que pour ce « vote spécifique» sur la décision de voter cette délibération à bulletin secret, les 
pouvoirs ne sont pas comptabilisés.  
Les élus approuvent cette suggestion par 48 voix Pour et 1 Abstention de Monsieur DETTON. 
 
Il remercie les élus pour l’attention qu’ils ont bien voulu porter à ces propos liminaires et cède la parole à Madame 
Véronique RIBOUT, maire de Moisselles. 
 
 
Madame Véronique RIBOUT remercie le Président et salue l’ensemble des élus.  
 
En premier lieu, elle souhaite rappeler que Moisselles est une commune rurale qui aspire, depuis neuf mois, à intégrer 
une communauté de commune rurale. La communauté de communes Carnelle-Pays de France correspond 
parfaitement à ce profil. Elle connaît actuellement un fort développement et est en mesure de proposer des projets 
correspondants parfaitement aux attentes des habitants de Moisselles. 
 
Si elle reconnaît la nécessité d’imposer une règle « gagnant-gagnant » entre les communes, Madame RIBOUT estime 
que cet adage ne s’applique nullement à la commune de Moisselles, gros contributeur au sein de la CAPV. Or, à ce 
jour, rien n’existe pour les petites communes, au sein de la communauté d’agglomération. 
 
Madame RIBOUT demeure convaincue que le fait de rassembler des communes rurales avec des communes 
urbaines est une erreur, ces communes ayant des attentes et des besoins différents. En outre, elle pointe une trop 
grande disparité entre les contributions communales et les difficultés d’accès aux dispositifs, pour les petites 
communes. 
 
Elle estime que les petites communes – comme Moisselles – sont trop souvent sollicitées pour venir au secours de 
communes plus importantes surendettées. Or, elle refuse que les finances de sa commune ne servent qu’à « boucher 
des trous ». 
 
En outre, elle rappelle que Moisselles, en intégrant la communauté d’agglomérations, a perdu sa ruralité et souligne 
la difficulté de répondre aux obligations de l’article 55 de la loi SRU pour sa commune, s’agissant notamment de faire 
passer la population du village de 1300 à 3500 habitants. Elle rappelle également que Moisselles demeure l’un des 
plus petits territoires du Val d’Oise.  
Elle évoque également l’effet désastreux d’un PLHI pour Moisselles, le quota attribué à la commune étant supérieur 
au volume de permis de construire délivrés depuis 3 ans. 
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Madame RIBOUT affirme que l’ensemble de ces initiatives sont dramatiques pour la commune de Moisselles dont 
les habitants se sentent littéralement pris en otage. 
Elle estime que les habitants de la commune de Moisselles devraient être en capacité de choisir leur destin et 
d’intégrer une communauté de communes avec des intérêts et des attentes semblables.  
 
Madame  RIBOUT conclut en soulignant que la commune de Moisselles n’a d’autres buts que celui de se développer 
et d’intégrer des projets qui lui ressemble avec des communes qui lui ressemblent et engage ses collègues à voter 
en leur âme et conscience. 
 
 
Monsieur KRIEF intervient pour signaler qu’une telle situation risque de créer un précédent regrettable. S’il est tout à 
fait d’accord avec Madame RIBOUT concernant la problématique du développement économique, il juge abusif 
d’évoquer le caractère rural d’une commune située à 17 km de Paris et à 10 km de l’aéroport de Roissy-Charles de 
Gaulle. Il estime que Moisselles est située dans un territoire dynamique, mais pointe, en revanche, un réel problème 
de gouvernance au sein de la nouvelle agglomération. 
 
Or, Monsieur KRIEF considère que les problèmes de gouvernance sont rarement insurmontables. C’est pourquoi il 
juge regrettable de créer un précédent avec la sortie de Moisselles, ce qui, outre les difficultés financières inhérentes 
à ce départ, pourrait générer une multitude de demandes identiques, les raisons pour justifier une sortie ne manquant 
pas.  
 
En conséquence, il importe de mesurer convenablement les enjeux se dessinant au niveau de l’agglomération et 
d’éviter une forme de « nombrilisme » qui mettrait en avant les problématiques strictement communales au détriment 
de l’intérêt général de la communauté d’agglomération. Il affirme que de simples réformes au niveau de la 
gouvernance et le fait de prioriser un certain nombre de décisions suffiraient à répondre à la plus grande partie des 
attentes des moissellois. 
 
Monsieur KRIEF conclut son exposé en affirmant son opposition à la sortie de Moisselles de la communauté 
d’agglomération. 
 
 
Madame RIBOUT reconnaît la justesse de l’observation de Monsieur KRIEF concernant les problèmes de 
gouvernance, mais réaffirme le caractère rural de la commune de Moisselles. En outre, elle estime que les 
considérations économiques et financières, si légitimes soient-elles, passent après la prise en compte des aspirations 
de ses administrés. 
 
 
Monsieur KRIEF déclare que la survie de la communauté d’agglomération n’est pas moins importante que les attentes 
des moissellois. 
 
 
Monsieur ROSE aborde la question du remboursement des sommes évoquées précédemment. Il souhaite savoir si 
la ville de Moisselles est en mesure de renoncer au reversement sur les actifs. En outre, il se demande s’il existe des 
textes légaux ou des prérogatives préfectorales pour contraindre à ce reversement. 
 
 
Monsieur GOUJON confirme que, en l’absence d’accord amiable, les services préfectoraux sont en mesure de 
contraindre à effectuer le reversement. 
 
 
Monsieur ROBERT comprend les raisons exposées par Madame RIBOUT. En outre, il rappelle que les communes 
de l’ex-CCOPF ont le sentiment que la fusion avec la CAVAM génère un détricotage des démarches communes 
initiées précédemment, qu’il s’agisse des équipements sportifs ou de propreté urbaine. En conséquence, il juge les 
interrogations des moissellois, concernant l’opportunité d’une sortie, parfaitement légitimes. 
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Cependant, d’autres critères doivent être pris en compte. Il rappelle que les communes de Moisselles et Bouffémont 
sont voisines et la frontière est stratégique. Si la gare de Bouffémont-Moisselles est située sur le territoire de 
Bouffémont, la frontière avec Moisselles est à 70 mètres. La zone des Boursaults, qui n’est pas encore construite, 
deviendra, vraisemblablement, dans un futur proche, un territoire stratégique. 
Monsieur ROBERT estime que le maintien de Moisselles et de Bouffémont dans la même communauté 
d’agglomération constitue un gage de concertation auquel il est très attaché. 
 
À ce sujet, évoquant des problèmes de stationnement récurrents autour de la gare de Bouffémont, il rappelle la 
nécessité de disposer d’un parking communal. Or, pour des raisons d’ordre pratique, ce parking serait situé sur le 
territoire des deux communes, ce qui implique nécessairement une harmonisation des PLU de Moisselles et 
Bouffémont. 
 
Sur le plan associatif, les communes de Bouffémont, d’Ezanville ou de Domont étant plus importantes, les moissellois 
ont la possibilité de disposer des structures communales, ce qui est tout à fait légitime. 
 
Sur le plan économique, il reconnaît que la communauté de communes Carnelle-pays de France a tout intérêt à 
favoriser une intégration de la commune de Moisselles dans son périmètre, mais estime que, dans ces conditions, il 
serait nécessaire d’y intégrer également les communes d’Attainville, de Domont, d’Ezanville et de Bouffémont, ne 
serait-ce que dans une logique de cohérence territoriale. Or, il affirme qu’une telle solution ne serait pas praticable et 
ne recevrait jamais l’aval des services préfectoraux. 
 
En conséquence, les élus de la commune de Bouffémont s’opposent à la sortie de la ville de Moisselles de la 
communauté d’agglomération de Plaine Vallée. 
 
 
Madame SCOLAN souhaite donner une explication de vote et précise que ce texte a été élaboré par l’ensemble des 
conseillers communautaires de la majorité de la commune de Deuil-La Barre. Elle indique que la question posée ne 
peut trouver sa réponse dans une simple analyse des incidences budgétaires et financières, à l’origine de la demande 
de la ville de Moisselles.  
 
Elle rappelle que toutes les communes qui se sont engagées dans ce projet communautaire l’ont fait en sachant qu’il 
recelait des avantages et des inconvénients financiers. Néanmoins, toutes ces communes savaient que ce projet 
commun de développement de ce territoire permettrait de donner du sens à cet engagement, malgré les risques et 
les contraintes. 
 
La demande de la ville de Moisselles n’est pas insignifiante ni sans conséquence, même si elle peut être comprise. 
 
Madame SCOLAN affirme que le territoire communautaire ne peut continuer à se résumer à une addition de 
communes. Si la difficulté de définir une cohérence dans un tel projet est bien réelle, elle demeure convaincue qu’il 
s’agit du seul moyen permettant de gommer le ressenti d’inégalité, voire d’injustice. 
 
Une communauté de communes n’est pas un simple ensemble administratif, ce qui inciterait les élus à prioriser les 
intérêts de leurs villes au détriment de la trajectoire collective.  
 
Comment concilier les différences sans élaborer une réelle identité communautaire qui reste à construire ?  
 
Elle affirme que cette nécessité est ressentie par l’ensemble des communes, mais, en l’absence de réelle marge 
budgétaire destinée à la mise en œuvre d’un projet commun, il est probable que chacun continuera de défendre ses 
acquis budgétaires, ce qui aura pour conséquence d’assombrir davantage le devenir commun. 
 
Madame SCOLAN estime que la décision de la commune de Moisselles est, à ce titre, symptomatique. Cependant, 
elle ne constitue aucunement une réponse aux enjeux globaux de Plaine Vallée. Elle acte, au contraire, l’incapacité 
de la CAPV à former un ensemble cohérent. 
 
En conséquence, le groupe majoritaire de la commune de Deuil-La Barre votera contre la sortie de la commune de 
Moisselles de la communauté d’agglomération Plaine Vallée, mais formule le vœu d’une inflexion conduisant à une 
optimisation de la lisibilité, générant une ambition commune et partagée sur le futur de la CAPV. 
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Madame RIBOUT abonde dans le sens de Madame SCOLAN, concernant le rêve d’une optimisation de 
l’intercommunalité. Elle l’appelle de ses vœux, mais constate que ce n’est pas le cas. Elle ne nie pas la beauté initiale 
de ce projet, mais souhaiterait qu’il finisse par devenir une réalité.  
 
 
Monsieur FARGEOT rappelle que l’union de ces 18 communes pour former une communauté d’agglomération a été 
voulue par l’État, à la suite de la loi de décentralisation. À ce titre, il rappelle qu’il importe d’établir un distinguo entre 
la fonction d’élu municipal et celle de conseiller communautaire.  
 
En termes de fiscalité, il rappelle que toutes les communes apportent un certain nombre de ressources permettant à 
la communauté d’agglomération de se perpétuer. Il ne nie pas la réalité de certaines difficultés évoquées 
précédemment par Madame RIBOUT, mais se refuse à penser que le départ de telle ou telle communes suffira à les 
résoudre. 
 
Monsieur FARGEOT rappelle qu’il travaille actuellement, avec Monsieur BOUTIER et un certain nombre d’élus, à 
l’élaboration d’un pacte financier et fiscal de solidarité, afin de réduire les dépenses et, éventuellement, de trouver de 
nouvelles ressources. Or, le départ de Moisselles aurait des conséquences beaucoup plus lourdes. Chaque année, 
la CAPV aura une nouvelle dépense à combler, en raison de la baisse des recettes engendrée par ce départ. 
 
 
En conséquence, en dépit du caractère intelligible des motivations des moissellois, estimant que l’impact du départ 
de Moisselles pour la CAPV serait réellement conséquent, Monsieur FARGEOT regrette que cette demande de retrait 
n’ait pas pu être évitée. 
 
 
Les élus n’ayant pas de remarques complémentaires à formuler, le Président propose de passer au vote. 
 
 
Il rappelle que les scrutateurs seront Monsieur Claude BARNIER, en tant que doyen de l’assemblée, et Madame 
Virginie HENNEUSE, en tant que benjamine.  
 
Ces derniers assureront le dépouillement. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du Préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la 
Communauté d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016, 
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
 
Vu les délibérations du conseil municipal de MOISSELLES en date du 27 décembre 2017 et 23 avril 2018 sollicitant 
le retrait de la Communauté d’Agglomération PLAINE VALLÉE et son adhésion concomitante à la communauté de 
communes de Carnelle - Pays de France au 1er janvier 2019 ;  
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L 5211-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
une commune ne peut se retirer d’une communauté d’agglomération qu’avec le consentement du conseil de 
communauté, 
 
Considérant l’examen par le bureau communautaire et la commission des finances et de l’administration générale 
des rapports rédigés par le cabinet KPMG à la demande de la commune et par le cabinet KLOPFER à la demande 
de l’agglomération, afin de mesurer les impacts sur les ressources et les charges en cas de retrait accepté, 
 
Considérant les notes de synthèses réalisées à la demande du bureau communautaire et au vu des discussions 
conduites sur ce dossier, 
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Ayant entendu l’exposé du Président présentant le projet de délibération et après débat,  
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré par un vote à bulletins secrets SE PRONONCE CONTRE LA 
DEMANDE DE RETRAIT DE LA COMMUNE DE MOISSELLES (39 voix CONTRE, 15 voix POUR et 5 abstentions). 

 
 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
 
8 - INSTAURATION DE LA TAXE DE SEJOUR DITE « AU REEL » POUR LES HEBERGEMENTS TOURISTIQUES 
NON CLASSES OU EN ATTENTE DE CLASSEMENT ET APPROBATION DE LA NOUVELLE GRILLE TARIFAIRE 
APPLICABLE AU 1ER JANVIER 2019 
Monsieur Philippe SUEUR rappelle que la Loi de finances rectificative pour 2017 a introduit deux nouvelles 
dispositions, applicables à compter de l’année 2019, au sujet de la taxe de séjour.  
 
Ces nouvelles mesures concernent les tarifs applicables aux hébergements en attente de classement ou sans 
classement ainsi que les plates-formes Internet. 
 
L’article 44 de la loi fixe un nouveau mode de taxation pour les hébergements en attente de classement ou sans 
classement qui se verront désormais appliquer un tarif par personne et par nuitée compris entre 1 % et 5 % du coût 
par personne de la nuitée. 
Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d’hébergement hors taxes. 
 
Par ailleurs, l’article 45 de la loi généralise, à compter du 1er janvier 2019, la collecte de la taxe de séjour au réel par 
les plates-formes internet qui servent d’intermédiaires de paiement pour des loueurs non professionnels. 
 
La délibération prise par PLAINE VALLÉE le 28 juin 2017 instituant la taxe de séjour doit être par conséquent modifiée 
pour être mise en conformité avec les nouvelles dispositions législatives. 
C’est l’occasion d’apporter une modification pour ce qui concerne les hébergements touristiques non classés ou en 
attente de classement.  
 
En effet, la taxe de séjour intercommunale instituée au 1er janvier 2018 sur l’ensemble du territoire intercommunal (à 
l’exception de la commune d’Enghien-les-Bains) est une taxe forfaitaire pour l’ensemble des hébergeurs touristiques. 
Elle est établie en fonction de la capacité d’accueil des hébergements, de leurs catégories, du nombre de nuitées sur 
la période de perception et d’un abattement de 50 %. 
 
Son produit est affecté à toute action en faveur de la promotion du tourisme et de la protection et gestion des espaces 
naturels : amélioration des conditions d’accueil dans les offices de tourisme et établissements publics touristiques, 
financement d’événementiels, financement de signalétique, gestion et protection des parcs naturels nationaux et des 
réserves naturelles. 
 
Dans un souci d’équilibre et, afin de répondre à la réalité des occupations des hébergements touristiques non classés 
ou en attente de classement, il est proposé de supprimer la taxation au forfait pour appliquer une taxe au réel, son 
montant étant calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
 
La taxe de séjour au réel sera perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux sur une commune, qui n’y 
sont pas domiciliées et qui n’y possèdent pas de résidence à raison de laquelle elles sont passibles de la taxe 
d’habitation.  
 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de la classe de 
l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée de son séjour. La 
taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour. 
 
La taxe de séjour forfaitaire est maintenue pour les autres catégories d’hébergement dans les conditions fixées par 
la présente délibération. 
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Par ailleurs, dans le but de faire face aux nouvelles offres en matière de location de logements, et, afin de résoudre 
les difficultés liées à la notion « d’établissement présentant des caractéristiques de classement touristique 
équivalentes » incluse dans chaque catégorie tarifaire du barème de la taxe de séjour, le législateur a instauré à 
compter du 1er janvier une taxation proportionnelle au coût de la nuitée pour les établissements non classés ou en 
attente de classement (à l’exception des campings). Sont donc concernés les hôtels de tourisme, les meublés de 
tourisme, les résidences de tourisme et les villages de vacances sans classement ou en attente de classement. 
 
Ainsi pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement, le tarif proposé applicable par 
personne et par nuitée doit être compris entre 1 % et 5 % du coût par personne de la nuitée dans la limite du tarif le 
plus élevé adopté par la collectivité (4 €) ou, s’il est inférieur à ce dernier, du tarif plafond applicable aux hôtels de 
tourisme 4 étoiles (2.30 €). Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d’hébergement hors taxes. 
 
Exemple : pour un meublé de tourisme (non classé), loué 90.00 € HT par nuit et occupé par deux personnes 
assujetties, le tarif de taxe de séjour pour chaque personne assujettie est de : 
 

 
 
Il est proposé d’adopter le taux de 4 % au coût par personne de la nuitée dans les hébergements en attente de 
classement ou sans classement, hors taxe additionnelle. (Le Conseil Départemental du Val-d’Oise a institué une taxe 
additionnelle de 10 % a ̀ la taxe de séjour.  

Conformément aux dispositions de l’article L.3333-1 du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée par la Communauté 
d’agglomération, pour le compte du Département dans les mêmes conditions que la taxe intercommunale à laquelle 
elle s’ajoute). Un forfait de 8 % de frais de gestion administrative s’applique au recouvrement de la part 
départementale de la taxe de séjour, ce forfait étant calculé sur le montant effectivement reversé. 
 
Il revient à l’assemblée délibérante d’adopter la nouvelle grille tarifaire de la taxe de séjour et d’en repréciser les 
modalités d’application à compter du 1er  janvier 2019.  
 
Avant de conclure son exposé, Monsieur Philippe SUEUR précise qu’il sera nécessaire de voter à nouveau en 2019, 
car Bercy est en train de procéder à une révision des conditions de collecte et de fixation. 
 
 
Vu la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 ; 
Vu les articles L 2333-26 et suivants, R 2333-43 et suivants et L 5211-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la 
Communauté d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016,  
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
Vu la délibération du conseil de communauté n°2016-12-14_11 en date du 14 décembre 2016 adoptant la stratégie 
de l’action économique de la communauté d’agglomération dont la promotion du tourisme, 
Vu la délibération du conseil de communauté n°2017-06-28_10 du 28 juin 2017 instaurant la taxe de séjour 
communautaire ; 
Vu la délibération du conseil départemental du Val-d’Oise en date du 22 juin 2012 instaurant la taxe de séjour 
additionnelle ;  
 
Considérant d’une part que la Loi de finances rectificatives pour 2017 a introduit de nouvelles dispositions et modifié 
le barème de la taxe de séjour applicable au 1er janvier 2019, en introduisant un nouveau mode de taxation pour les 
hébergements sans classement ou attente de classement, 
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Considérant qu’il convient dès lors de modifier la délibération prise le 28 juin 2017 pour se conformer à la législation 
en se prononçant notamment sur un pourcentage applicable au coût de la nuitée pour les hébergements sans 
classement ou attente de classement, 
 
Considérant d’autre part que la délibération du 28 juin 2017 la communauté d’agglomération a instauré une taxe de 
séjour de type forfaitaire pour toutes les catégories d’hébergement à compter du 1er janvier 2018,  
 
Considérant qu’il apparaît toutefois plus adapté d’appliquer pour les hébergements sans classement ou en attente de 
classement une taxe de séjour calculée au réel plutôt qu’au forfait, 
 
Considérant l’avis favorable du conseil d’exploitation de l’office de tourisme intercommunal en date du 21 juin 2018, 
Considérant l’avis favorable de la Commission des Finances et de l’Administration Générale en date du 21 juin 2018, 
 
Monsieur SUEUR entendu dans son exposé, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, après en avoir délibéré et à l’unanimité. 
 
ARTICLE 1 : la taxe de séjour forfaitaire instituée sur le territoire de la communauté d’agglomération par délibération 
du 28 juin 2017 et son taux d’abattement fixé à 50 % sont maintenus pour l’ensemble des catégories d’hébergement 
à l’exception des hébergements sans classement ou attente de classement. 
 
ARTICLE 2 : à compter du 1er janvier 2019, les hébergements sans classement ou en attente de classement se 
verront appliquer la taxe de séjour au réel. Un taux de 4 % s’appliquera au coût par personne de la nuitée dans les 
hébergements en attente de classement ou sans classement, hors taxe additionnelle. 
 
ARTICLE 3 : les logeurs concernés par la taxe de séjour au réel devront déclarer par courrier ou sur une plate-forme 
web dédiée au plus tard 15 jours après la fin du semestre écoulé de l’année de perception un état récapitulatif et une 
déclaration indiquant le montant total de la taxe perçue. 
 
ARTICLE 4 : un état récapitulatif portant le détail des sommes collectées sera transmis à tous les hébergeurs 
concernés par la taxe de séjour au réel. Ce détail devra être retourné, accompagné du paiement par les hébergeurs 
du produit de la taxe de séjour forfaitaire auprès de la Trésorerie de Montmorency, 11 rue des Moulins 95160 
MONTMORENCY, avant le :  

- 31 juillet, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 juin ; 
- 31 janvier, pour les taxes perçues du 1er juillet au 31 décembre. 

 
ARTICLE 5: Chaque année, les logeurs concernés par la taxe de séjour forfaitaire devront déclarer avant le 1er mars 
leur période de commercialisation auprès de la Communauté d’Agglomération. Cette déclaration peut s’effectuer par 
courrier ou sur une plate-forme web dédiée. À défaut de déclaration dans les délais, la période de perception sera 
réputée intégralement commercialisée. 
 
ARTICLE 6 : la date limite de paiement par les hébergeurs du produit de la taxe de séjour forfaitaire auprès de la 
Trésorerie de Montmorency, 11 rue des Moulins 95160 MONTMORENCY, est fixée au 31 octobre de chaque année. 
 
ARTICLE 7 : la période de perception de la taxe de séjour et de la taxe de séjour forfaitaire est fixée du 1er janvier 
au 31 décembre de l’année civile. 
 
ARTICLE 8 : le Conseil Départemental du Val-d’Oise a institué une taxe additionnelle de 10 % a ̀ la taxe de séjour. 

Conformément aux dispositions de l’article L.3333-1 du code général des collectivités territoriales, la taxe 
additionnelle est recouvrée par la Communauté d’Agglomération, pour le compte du Département dans les mêmes 
conditions que la taxe intercommunale à laquelle elle s’ajoute.  
 
ARTICLE 9 : un forfait de 8 % de frais de gestion administrative s’applique au recouvrement de la part départementale 
de la taxe de séjour, ce forfait étant calculé sur le montant effectivement reversé. 
 
ARTICLE 10 : les tarifs de la taxe de séjour, par unité de capacité d’accueil et par nuitée sont fixés comme suit : 
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ARTICLE 11 : les tarifs seront revalorisés chaque année selon le mécanisme de revalorisation automatique prévu par 
la loi. 
 
ARTICLE 12 : sont exonérés de la taxe de séjour :  

- Les personnes mineures ; 
- Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés sur le territoire de la communauté d’agglomération ; 
- Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire.  

 
ARTICLE 13 : en cas d’absence de déclaration ou de versement de la taxe de séjour par un hébergeur professionnel 
ou occasionnel ou de déclaration insuffisante ou erronée, la procédure de taxation d’office est mise en œuvre dans 
les conditions prévues à l’article L 2333-38 du code général des collectivités territoriales. 
 
ARTICLE 14 : les logeurs professionnels et occasionnels qui proposent des offres type chambres d’hôtes (location 
d’une chambre pour au moins une nuit) et meublés (location d’un appartement ou d’une maison pour au moins une 
nuit) sont dans l’obligation de déclarer leur activité en mairie chaque année. 
 
ARTICLE 15: le Président de la communauté d’agglomération est chargé de notifier la présente délibération aux 
services préfectoraux ainsi qu’à la Direction Générale des Finances Publiques et d’accomplir toutes démarches et 
formalités requises.  
 
 
9 - DELEGATION DU SERVICE DE LA PEPINIERE D’ENTREPRISES : PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL 
D’ACTIVITE 2017 
Monsieur FARGEOT rappelle que l’article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales prévoit que les 
titulaires d’un contrat de Délégation de Service Public (DSP) doivent, tous les ans, transmettre à la collectivité 
délégante un rapport d’activité, et l’assemblée délibérante est invitée à en prendre acte. 
 
Pour ce qui concerne l’activité du service public de la Pépinière d’Entreprise déléguée à l’association VAL D’OISE 
TECHNOPOLE, le rapport est composé d’une partie financière et comptable et d’une partie administrative et 
technique destinées à apprécier les conditions d’exécution du service public. Un bilan d’activité 2017 a également été 
établi par le délégataire. 
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Les documents ont été commentés par Val d’Oise Technopole lors de la réunion annuelle du 05/06/2018 prévue au 
contrat de DSP. 
Le rapport d’activité, qui correspond à la période d’exploitation de l’année civile 2017, fait ressortir des résultats en 
demi-teinte.  
 
Au cours de l’année 2017, 25 entreprises ont bénéficié d’un hébergement dans la Pépinière et 14 d’une domiciliation. 
Bien que sa vocation soit généraliste, elle accueille des entreprises innovantes, dont certaines à forte valeur 
technologique. Plus de la moitié des entreprises accueillies développe une activité dans les secteurs des services 
aux entreprises, notamment l’édition de logiciels et la gestion des services informatiques. Ce sont également dans 
ces secteurs que le nombre d’emplois est le plus important (68 emplois directs sur les 126). La Pépinière accompagne 
de belles pépites, des startups à fort développement, tel Madjoh, éditeur de jeux vidéos mobiles et web. 
 
Val-d’Oise Technopole a développé son offre d’accompagnement en proposant des programmes collectifs 
thématiques, dénommés Les Accélérateurs by VOT. Ce sont des programmes de formation et de mise en pratique 
d’un mois, sur des thématiques clés pour les entreprises. Ils sont animés par des prestataires externes sélectionnés 
par Val d’Oise Technopole. En 2017, 1 entreprise de La Pépinière a été sélectionnée pour assister à l’accélérateur 
« International » et 3 pour l’accélérateur « Digital ». En complément, 7 ateliers thématiques ont été organisés sur les 
différents sites, dont 1 dans la Pépinière de l’agglomération. 
 
Un accompagnement personnalisé des entreprises est également réalisé, notamment avec une spécialisation du 
responsable de site dans la stratégie de financement. En 2017, 1 686 500 € de financements ont été mobilisés pour 
des entreprises issues de notre pépinière, auprès de nombreux partenaires et organismes régionaux, tels 
Initiactive95, BPI France, investisseurs privés, Région, réseau bancaire. 
 
La promotion de La Pépinière et des entreprises hébergées a été assurée par la présence de Val d’Oise Technopole 
et d’un certain nombre d’entreprises à diverses manifestations économiques locales, départementales et régionales 
(forum de l’emploi et de la création d’entreprises de Plaine Vallée, manifestations de Dynactive, concours Zee 
Entrepreneurs du Val d’Oise, Salon des entrepreneurs Paris,…). Lors de la Cérémonie des oscars de l’innovation 
organisée pour les vœux de Val d’Oise Technopole, 4 entreprises de La Pépinière ont été mises particulièrement à 
l’honneur. 
En outre, un site web dédié à La Pépinière a été réalisé en 2017. Un travail d’optimisation du référencement reste à 
réaliser pour augmenter sa fréquentation. 
 
En revanche, les résultats en termes de flux ne permettent pas d’afficher un résultat financier positif. En effet, les 
entrées n’ont pas compensé les nombreuses sorties de l’année précédente et de l’année en cours. 11 nouvelles 
entreprises sont entrées à La Pépinière (9 hébergées et 2 domiciliées) et 6 sont sorties. Le taux d’occupation a 
progressé de 10 points : 66 % au 31/12/2017 contre 56 % au 31/12/2016. Mais ce taux est inférieur aux objectifs 
d’occupation, fixés à 87 %. Les perspectives du 1er semestre 2018 sont encourageantes avec une remontée du taux 
d’occupation à 74 %. 
 
Parmi les 6 entreprises ayant quitté la Pépinière en cours d’année, 5 ont poursuivi leur activité (4 ont domicilié leur 
entreprise à leur domicile sur Plaine Vallée) et 1 a cessé son activité.  
 
De fait, la partie financière du rapport d’activités 2017 met en avant un compte de résultat d’exploitation présentant 
un résultat négatif de 37 590 € pour un résultat prévisionnel estimé à + 16 326 €. 
 
Pour rappel, Val-d’Oise Technopole est responsable de l’exploitation du service public qui lui est confié, à ses risques 
et périls. Elle se rémunère auprès des entreprises et perçoit une contribution à l’équilibre financier versée par la 
communauté (article 20.3 du contrat d’affermage) et justifiée par : 
 

- l’obligation d’accueil d’entreprises créées depuis moins de deux ans, 
- la durée limitée de l’hébergement, 
- l’application de tarifs inférieurs au prix du marché. 
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Le contrat d’affermage prévoit que la contribution financière versée est forfaitaire sur la durée de l’affermage soit  
68 322 € au titre de la cinquième année d’exploitation. Cette contribution est acquise au fermier s’il enregistre des 
recettes d’exploitation inférieures ou égales au prévisionnel annuel et diminuée de 50 % de la différence entre les 
recettes réelles et les recettes prévisionnelles dans le cas de recettes supérieures.  
 
Un plan d’action de prospection et de promotion de l’outil a été proposé pour obtenir de meilleurs résultats en termes 
de remplissage et d’implantation d’entreprises sur le territoire. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 1411.3 complété par l’article R 1411-7 ; 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la 
Communauté d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016,  
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
Vu l’article 25 du contrat de délégation de service public de gestion de la pépinière d’entreprises du 31 janvier 2012,  
 
Considérant le rapport annuel d’activité de Val d’Oise Technopole transmis le 21 mai 2018 permettant d’apprécier les 
conditions d’exécution du service public ;  
 
Considérant l’avis favorable de la Commission du Développement Économique et de l’Emploi en date du 10 
septembre 2018  et de la Commission des finances et de l’administration générale en date du 18 septembre 2018 ; 
 
Monsieur Daniel FARGEOT entendu dans son exposé ci-devant, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTE, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
Article UNIQUE : PREND ACTE du rapport annuel d’activité 2017 établi par Val d’Oise Technopole dans le cadre du 
contrat de délégation du service public de La Pépinière. 

 
 
10 - EXPLOITATION DE LA PEPINIERE D’ENTREPRISES : SIGNATURE DE L’AVENANT N°3 AU CONTRAT 
D’AFFERMAGE DE LA PEPINIERE AVEC VAL D’OISE TECHNOPOLE 
En décembre 2011, la Communauté d’Agglomération de la Vallée de Montmorency a attribué à l’association VAL 
D’OISE TECHNOPOLE un contrat d’affermage pour l’exploitation et la gestion du service de sa future pépinière 
d’entreprises, laquelle a ouvert ses portes en février 2013,  
 
La mission du délégataire convenue pour s’achever en février 2019 consiste à assurer :  

- la gestion des locaux et de leur utilisation dans le respect de la démarche environnementale BBC/HQE®, 
- la sélection, l’accueil et l’accompagnement des entreprises, 
- l’organisation et la gestion des services communs, 
- l’animation et la promotion de la pépinière d’entreprises, 
- toute action favorisant l’insertion dans l’environnement partenarial et le tissu économique local, 
- la gestion d’un service spécifique de domiciliation pour les entreprises n’ayant pas besoin d’être hébergées 

sur le site de la pépinière de la CAVAM.  

 
PLAINE VALLÉE a engagé courant 2017 un travail d’évaluation de l’écosystème entrepreneurial sur le territoire 
intercommunal, et plus particulièrement du fonctionnement de la Pépinière. Ce bilan a conduit à une réflexion politique 
sur les réorientations stratégiques à engager dans un contexte économique territorial en mutation.  
 
C’est ainsi qu’à moins d’un an de l’échéance du contrat d’affermage, le bureau communautaire du 4 juillet 2018 - 
réaffirmant sa politique volontariste en la matière - a pris la décision de ne pas remettre en concurrence le contrat à 
l’arrivée de son terme, mais d’internaliser la gestion de l’outil en mettant en place une régie directe au sein de PLAINE 
VALLÉE. 
 
Compte tenu des délais internes de mise en œuvre de ladite régie, il apparaît nécessaire d’organiser la prolongation 
du contrat de délégation en cours d’une dizaine de mois supplémentaires soit jusqu’au 31 décembre 2019.  
Ce délai supplémentaire sera mis à profit pour fixer le mode opératoire à suivre pour la reprise en régie des 
installations et assurer dans de bonnes conditions la transition en fin d’affermage.  
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Par ailleurs, VAL D’OISE TECHNOPOLE a engagé un processus de restructuration, conduisant à regrouper au sein 
de la Société Consulaire d’Implantation d’Entreprises et de Gestion d’Entrepôts (SCIEGE) ses activités 
complémentaires, dans le cadre d’un contrat de cession prévu pour entrer en vigueur le 1er janvier 2019. À cette 
date, VAL D’OISE TECHNOPOLE apporterait à la SCIEGE le contrat d’affermage de la Pépinière. La SCIEGE quant 
à elle serait substituée à VAL D’OISE TECHNOPOLE dans tous ses biens, droits et obligations relatives aux éléments 
d’actifs apportés. 
 
La passation d’un avenant n°3 est par conséquent nécessaire pour : 

- acter la modification du terme du contrat,  
- et autoriser le changement de délégataire consécutif à la cession en cours du contrat à la SCIEGE. 

 
L’établissement de cet avenant présente également une opportunité pour les parties de convenir du mode opératoire 
à suivre pour la reprise en régie des installations en fin d’affermage. 
Son incidence financière en termes de plus-value est de 27 % d’augmentation du montant global du marché, toutes 
recettes du fermier confondues (contribution de PLAINE VALLÉE comprise fixée à 90 405.26 €). 
 
Le projet d’avenant pour lequel la commission des Délégations de Service Public (DSP) et la commission des 
Finances et de l’Administration Générale ont émis un avis favorable figure en annexe au rapport. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, 
Vu le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du Préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la 
Communauté d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016, 
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
 
Vu la délibération de la CAVAM en date du 14 décembre 2011 portant attribution à VAL D’OISE TECHNOPOLE du 
contrat d’exploitation et de gestion de la Pépinière d’entreprises,  
Vu la délibération de la CAVAM en date du 17 décembre 2014 autorisant la passation d’un avenant n°1, 
Vu la délibération de PLAINE VALLÉE en date du 30 mars 2016 autorisant la passation d’un avenant n°2, 
 
Considérant la décision du bureau communautaire du 4 juillet 2018 de ne pas reconduire la délégation du service 
public de la Pépinière, 
 
Considérant qu’il est d’intérêt général de prolonger la durée d’exécution du contrat d’affermage jusqu’au 31 décembre 
2019 pour permettre la reprise en régie directe du service dans les meilleures conditions, 
 
Considérant l’avis favorable de la commission des délégations de service public réunie le 12 septembre 2018, 
Considérant l’avis favorable de la commission des Finances et de l’Administration Générale réunie le 18 septembre 
2018, 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur FARGEOT présentant le projet de délibération, 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré par 57 voix Pour et 2 Abstentions (Madame FAUVEAU-MARTINET 
et Monsieur SUEUR qui ne prend pas part au vote),  
 
APPROUVE les termes du projet d’avenant n°3 au contrat d’affermage de La Pépinière et AUTORISE le Président à 

le signer avec VAL D’OISE TECHNOPOLE. 

 
 
11 – COMMISSION DEPARTEMENTALE D’AMENAGEMENT COMMERCIAL (CDAC) : DESIGNATION DES 
REMPLAÇANTS DU PRESIDENT 
Le code de commerce dispose qu’en matière d’aménagement commercial, les implantations, extensions, transferts 
d’activités existantes et changements de secteur d’activité d’entreprises commerciales et artisanales doivent répondre 
aux exigences d’aménagement du territoire, de la protection de l’environnement et de la qualité de l’urbanisme.  
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Ils doivent également contribuer à la modernisation des équipements commerciaux, à leur adaptation, à l’évolution 
des modes de consommation et des techniques de commercialisation, au confort d’achat du consommateur et à 
l’amélioration des conditions de travail des salariés. 
Pour répondre à ces objectifs, une commission départementale d’aménagement commercial (CDAC) statue sur les 
demandes d’autorisation qui lui sont présentées (article L 751-1 dudit code). 
 
L’article L 751-2 du code de commerce fixe la composition de la Commission Départementale d’Aménagement 
Commercial (CDAC).  
 
Le président de la Communauté d’agglomération « PLAINE VALLÉE » est amené à y siéger à double titre : 

- En tant que président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est 
membre la commune d’implantation.  

- En tant que président de « établissement public de coopération intercommunale chargé du SCOT dans le 
périmètre duquel est située la commune d’implantation. Pour mémoire, PLAINE VALLÉE est l’EPCI porteur 
du SCOT de l’Ouest de la Plaine de France, adopté par le syndicat SMEP dissous en 2017, qui ne trouve plus 
aujourd’hui à s’appliquer que sur les 7 communes ex-membres de la CCOPF.  

 
Le Président ne peut siéger qu’au titre de l’un de ses mandats.  
Il revient au conseil de communauté de désigner son remplaçant pour l’un ou l’autre des mandats au titre desquels il 
ne peut siéger. 
 
Il est proposé que Monsieur Daniel FARGEOT en sa qualité de Vice-Président délégué au Développement 
Économique, remplace le président pour le mandat « EPCI dont est membre la commune d’implantation » et que 
Madame Michèle BERTHY en sa qualité de Vice-Présidente déléguée à la politique communautaire du commerce 
remplace le président pour le mandat « l’EPCI chargé du SCOT dans le périmètre duquel est située la commune 
d’implantation ». 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu les dispositions de l’article L 751-2 du code de commerce ; 
 
Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de la communauté d’agglomération de désigner le remplaçant du 
président pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger au sein de la CDAC ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission du Développement Économique et de l’Emploi en date du 10 septembre 
2018 ;  
Monsieur le Président entendu dans son exposé, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1 : DÉSIGNE en cas d’empêchement du Président comme représentants remplaçants au sein de la CDAC : 

 
- Au titre de l’EPCI dont est membre la commune d’implantation :  

Monsieur Daniel FARGEOT en sa qualité de Vice-Président délégué au Développement Économique 

- Au titre de l’EPCI chargé du SCOT dans le périmètre duquel est située la commune d’implantation :  

Madame Michèle BERTHY en sa qualité de Vice-Présidente déléguée à la politique communautaire du 
commerce 

 
ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur le Président à accomplir toute formalité liée à l’exécution de la délibération. 
 
 
12 – ZAC DES MONTS DU VAL-D’OISE : DENOMINATION DES VOIES 
Dans le cadre de l’aménagement de la ZAC des Monts du Val-d’Oise, les quatre voiries internes ont été réalisées par 
l’aménageur en vue de desservir les programmes de bureaux / activités dont les travaux de construction ont débuté 
cet été.  
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Les premières livraisons étant prévues dans les tout prochains mois, il s’avère nécessaire de dénommer les voies 
nouvellement créées, afin d’accueillir dans les meilleures conditions les premières entreprises et, afin de permettre 
aux concessionnaires et aux services de secours d’assurer efficacement leurs missions.  
 
Dans la mesure où les voies ont été créées dans le cadre de la compétence aménagement de zone d’activités dévolue 
à la Communauté d’agglomération et qu’elles font partie de son domaine public propre, il appartient au conseil 
communautaire de fixer la dénomination desdites voies. 
 
Aussi, afin de répondre à la vocation économique et locale de la future zone d’activités, il est proposé d’associer à 
chaque voie le nom d’une personnalité de l’agglomération ayant un lien avec le monde économique.  
 
Il est proposé les dénominations suivantes : 

- Voie Eugène HOUDRY, ingénieur et inventeur né à Domont 
- Voie Magnier-Bedu, à Groslay 
- Voie René DUBOS, agronome expert en microbiologie 
- Voie du baron EMPAIN, ingénieur et financier né à Bouffémont. 

 
Il est également proposé, sous réserve de l’avis du Département du Val-d’Oise et de l’avis de la Commune de Groslay, 
de formaliser par une délibération de son conseil, de renommer la RD311, dite « rue de Sarcelles », et ce dans un 
souci de valorisation économique et commerciale, et d’identification du site, au territoire de Plaine Vallée ; la voie 
étant à terme l’adresse du village de marques, de ses boutiques et de l’hôtel soit, une centaine d’entreprises. 
 
Monsieur ROSE suggère, pour éviter toute confusion, que la rue soit nommée « rue Edouard Empain » et non « rue 
du baron Empain ». 
 
 
Le Président reconnaît la justesse de cette observation. Dans un souci d’homogénéité, il indique que le prénom du 
baron Empain figurera sur la plaque. 
 
 
Monsieur DUFOYER remarque que les quatre intitulés de voies représentent l’identité locale alors que la zone en 
question est dite des « Monts du Val-d’Oise ». Il rappelle que le nom initial était « zone des Monts de Sarcelles ».  
Elle a été ensuite dénommée « zone des Monts du Val-d’Oise ». Il constate simplement le retour de noms ayant un 
rapport direct avec l’intercommunalité. 
 
 
Madame RIBOUT remarque, en outre, que les patronymes retenus sont exclusivement masculins. Elle le regrette. 
 
 
Vu la question écrite n° 01644 du sénateur M. Jean Louis Masson (JO Sénat du 23/08/2012) et la réponse qui en a 
été faite par le Ministère de l’Intérieur (JO Sénat du 15/05/2014) ; 
 
Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de la communauté d’agglomération de dénommer les voies réalisées 
dans le périmètre de la ZAC des Monts du Val-d’Oise ; 
 
Considérant qu’il appartient à la Commune de Groslay de déterminer par arrêté du Maire le modèle de plaques de 
dénomination de rue ; 
 
Considérant qu’il appartient à la Commune de Groslay de procéder au numérotage des voies nouvelles dénommées 
et d’engager les démarches à sa mise en œuvre ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission du Développement Économique et de l’Emploi en date du 10 septembre 
2018 ;  
 
Monsieur FARGEOT entendu dans son exposé, 
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LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, après en avoir délibéré par 57 voix Pour et 2 voix Contre (Madame BEROT par 

procuration et Monsieur RIZZOLI) ; 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE la dénomination des voies de desserte interne de la ZAC des Monts du Val-d’Oise telle 
que figurant ci-dessous.  
 
ARTICLE 2 : SOLLICITE la commune de Groslay, afin de prendre les arrêtés nécessaires à la mise en œuvre du 
numérotage et déterminant le modèle de plaques de dénomination des rues nouvellement créées ;  
 
ARTICLE 4 : SOLLICITE la commune de Groslay, afin que soit renommée la Route Départementale 311, dite rue de 
Sarcelles, en « Avenue des Monts du Val-d’Oise » ;  
 
ARTICLE 5 : AUTORISE Monsieur le Président à accomplir toute formalité liée à l’exécution de la délibération. 
 
 

 
 
 
 
13 - SIGNATURE D’UNE CONVENTION D’OBJECTIFS 2018 AVEC L’ASSOCIATION INITIACTIVE 95 
Madame RIBOUT rappelle que Plaine Vallée a vocation à engager toute action permettant de pérenniser et de 
dynamiser le tissu économique local que ce soit à destination des entreprises, des porteurs de projets, des 
demandeurs d’emploi ou de façon générale, en faveur de la population. 
 
L’association Initiactive 95 a pour objet de développer l’entrepreneuriat dans le Val d’Oise pour favoriser la création 
d’emplois. Elle est conçue pour rendre notamment plus accessibles les moyens financiers nécessaires à la création 
d’entreprises, à leur développement et à leur transmission. Elle apporte ainsi son soutien par l’octroi d’un prêt 
personnel, sans garantie ni intérêt, et par un accompagnement des porteurs de projets, par un parrainage et un suivi 
technique assurés gracieusement. De même, elle contribue à la mobilisation d’autres dispositifs de soutien aux PME 
ou TPE. Elle apporte aussi les appuis indispensables au renforcement et à la professionnalisation des organismes 
d’utilité sociale. 
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Depuis 2002, la CAVAM, puis Plaine Vallée soutient cette association, car le projet d’intérêt général d’INITIACTIVE 
95 s’inscrit dans la politique publique relevant de la Communauté d’agglomération. Les résultats positifs de l’action 
d’aide au financement des créateurs et jeunes entreprises du territoire mis en œuvre, incitent PLAINE VALLÉE à 
s’engager dans une nouvelle démarche partenariale d’objectifs pour un an.  
 
En 2017, au regard de son activité de financement sur le territoire de Plaine Vallée, Initiactive 95, c’est : 

 492 500 € de prêts à taux 0 décaissés ; 

 507 110 € de garanties sur prêts bancaires ; 

 1 442 000 € de prêts bancaires associés à ces projets ; 

 30 projets financés par l’association : 21 créations d’entreprises, 7 reprises, 2 entreprises en développement ; 
68 emplois créés et 47 consolidés. 

 
Ce bilan justifie donc de contractualiser à nouveau avec INITIACTIVE 95 au titre de l’année 2018 sur le territoire de 
Plaine Vallée. Le projet de convention ci-joint détaille les engagements respectifs des deux partenaires.  
Sur le plan financier, la subvention annuelle est versée pour participer à la mise en œuvre sur le territoire du 
partenariat, notamment pour aider au financement des porteurs de projet. Elle comprend le coût de fonctionnement. 
Le plan de financement de l’action est détaillé dans l’annexe n°1 de la convention. 
 
Compte tenu de fortes contraintes budgétaires pour l’année 2018, le montant prévisionnel maximal de la subvention 
s’élève à 20 000 euros, représentant 20,51 % du financement du coût total des actions partenariales. 
L’association assure un service de proximité depuis 2017 en réalisant des permanences à l’Espace Entreprendre à 
Soisy-sous-Montmorency, une journée par semaine. À ce titre, Plaine Vallée met à disposition la salle de réunion.  
 
Dans le cadre de la mise en place de La Fabrique à Entreprendre de Plaine Vallée, à compter du 1er septembre 
2018, Initiactive 95 renforce sa présence sur le territoire en implantant une antenne. Un conseiller en financement de 
l’association sera présent trois jours par semaine à La Pépinière de l’agglomération. Pour ce faire, Plaine Vallée met 
ainsi à disposition gracieusement un bureau équipé. 
 
PLAINE VALLÉE dispose de deux sièges permanents et d’un suppléant au sein du conseil d’administration de 
l’Association.  
 
Sur proposition de la Commission du Développement Économique et de l’Emploi, PLAINE VALLÉE sera représentée 
au sein du Conseil d’Administration d’Initiactive 95 par les deux membres titulaires suivants : le Vice-président 
délégué au Développement économique et à l’emploi, Monsieur Daniel FARGEOT, et la Vice-Présidente déléguée à 
l’entrepreneuriat, Madame Véronique RIBOUT. Monsieur Julien BACHARD, Vice-Président délégué à l’habitat, 
l’urbanisme et l’aménagement du territoire est proposé comme suppléant. 
 
Les commissions du développement économique et de l’emploi et des finances et de l’administration générale réunies 
le 10 septembre et le 18 septembre 2018 ont émis un avis favorable sur ce dossier. 
 
 
Monsieur KRIEF souhaite que la convention évoque ou suggère une action spécifique, en termes de politique de la 
ville, concernant les quartiers sensibles. 
 
 
Madame RIBOUT répond qu’il existe déjà des dispositifs opérationnels, au niveau entrepreneurial.  
 
 
Vu les statuts et les actions à conduire par l’association INITIACTIVE 95 en matière de développement de 
l’entrepreneuriat dans le Val d’Oise,  
 
Considérant que l’Association INITIACTIVE 95 a pour objet de déceler et favoriser l’initiative créatrice d’emplois par 
la mise en place et l’octroi notamment d’aides financières aux porteurs de projets, lesquelles s’inscrivent dans les 
objectifs de politique publique relevant de la Communauté d’Agglomération PLAINE VALLÉE,  
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Considérant le bilan 2017 positif justifiant la conclusion d’une nouvelle convention d’objectifs 2018 avec l’association, 
 
Considérant le projet de convention d’objectifs à intervenir entre la Communauté d’Agglomération PLAINE VALLÉE 
et l’association pour l’année 2018, 
 
Considérant les avis favorables des commissions en charge du développement économique et de l’emploi et des 
finances et de l’administration générale, 
 
Sur proposition de Madame RIBOUT, entendu dans l’exposé des motifs, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

1. OCTROIE au fonctionnement de l’association INITIACTIVE 95 une subvention d’un montant de VINGT MILLE 
EUROS (20 000 €). 

 
2. APPROUVE les termes de la convention d’objectifs entre la Communauté d’Agglomération PLAINE VALLÉE 

et l’Association pour l’année 2018.  
 

3. AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
 

4. DÉSIGNE le Vice-Président délégué au Développement économique et à l’emploi, Monsieur Daniel 
FARGEOT et la Vice-Présidente déléguée à l’entrepreneuriat, Madame Véronique RIBOUT en qualité de 
membres permanents au sein du conseil d’administration de l’association, ainsi que Monsieur Julien 
BACHARD, Vice-Président délégué à l’habitat, l’urbanisme et l’aménagement du territoire en qualité de 
membre suppléant. 
 

5. DIT que les crédits sont inscrits au Budget 2018 au compte 90/6574. 
 
 
14 – SIGNATURE D’UNE CONVENTION D’OBJECTIFS 2018 AVEC L’ASSOCIATION RESEAU ENTREPRENDRE 
VAL D’OISE 
Un des rôles majeurs de PLAINE VALLÉE est d’appuyer et coordonner les différents acteurs et les différentes actions 
sur le territoire en matière d’entrepreneuriat, afin d’optimiser les dispositifs. Ainsi, Plaine Vallée mène et encourage 
des actions d’aide à l’obtention de financements, notamment en soutenant les associations (aide financière au 
fonctionnement) apportant des garanties bancaires, des prêts d’honneur, des subventions ou toutes aides au 
démarrage et à la croissance de l’entreprise. 
 
L’association Réseau Entreprendre Val d’Oise, créée à l’initiative de chefs d’entreprises, a pour objet de favoriser 
l’initiative économique. Elle s’adresse plus particulièrement aux porteurs de projet créateurs d’au moins 5 emplois à  
3 ans. Son action s’articule autour de trois volets : 

 un accompagnement personnalisé des créateurs/repreneurs et des entreprises en développement par un chef 
d’entreprise en activité,  

 un accompagnement collectif (des clubs mensuels réunissant les lauréats), 

 l’octroi d’un prêt d’honneur (à taux zéro et sans garantie) allant de 15 000 € à 50 000 € pour les créateurs, avec 
un plafond de 90 000 € pour les projets innovants, et 300 000 € pour les entreprises en croissance. 

 
Le projet d’intérêt général de l’association Réseau Entreprendre Val d’Oise s’inscrivant dans le cadre de notre 
politique publique, la communauté d’agglomération s’est engagée dans une démarche partenariale, et ce, depuis le 
17 juillet 2012, en signant des conventions d’objectifs annuelles.  
 
Au terme de la convention d’objectifs 2017, les résultats du partenariat sont satisfaisants.  
 
Ainsi, 2 prêts d’honneur ont été octroyés au cours de l’année pour une reprise d’entreprise, pour un montant de  
30 000 euros, permettant de lever 370 000 € de prêts bancaires. Tous les lauréats du territoire sont accompagnés 
par des chefs d’entreprises membres de Réseau Entreprendre Val d’Oise permettant ainsi d’augmenter le taux de 
pérennité de l’entreprise (85 % des entreprises sont pérennes à 3 ans). 
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Réseau Entreprendre Val-d’Oise participe à la promotion de La Pépinière d’entreprises de l’agglomération auprès de 
ses adhérents et entreprises lauréates en organisant notamment des rendez-vous avec des porteurs de projets de 
l’agglomération. Un comité d’engagement s’est tenu à La Pépinière en février 2017. 
 
L’association participe également activement à tous les événements organisés par la communauté d’agglomération 
et ses partenaires, notamment en coanimant des conférences, tels que Les Rencontres du développement en avril 
2017, le Forum de l’emploi et de la création d’entreprises de Plaine Vallée en mai, Les Rencontres de la 
transmission/reprise d’entreprise en novembre. 
 
L’association a organisé la Soirée des lauréats de Réseau Entreprendre Val-d’Oise en septembre 2017 sur la 
communauté d’agglomération, au Théâtre Silvia Monfort à Saint-Brice-sous-Forêt. L’offre de services pour les 
porteurs de projet de PLAINE VALLÉE a été valorisée et remarquée avec plus de 250 acteurs économiques du 
département présents.  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Fabrique à Entreprendre de Plaine Vallée, l’association implante une antenne 
à La Pépinière d’entreprises de l’agglomération. La communauté d’agglomération met à disposition gracieusement 
un bureau une journée par semaine. La présence de l’association dans les locaux de La Pépinière permettra de 
renforcer la coopération entre les différents partenaires et de communiquer plus sur les dispositifs d’accompagnement 
et de financement proposés sur l’agglomération. 
 
Ces résultats positifs, la qualité des échanges et du partenariat avec l’association incitent PLAINE VALLÉE à 
renouveler son engagement dans une nouvelle démarche partenariale d’objectifs pour un an. Le projet de convention 
ci-joint détaille les engagements respectifs de chaque partenaire.  
 
Sur le plan financier, la subvention annuelle à verser est d’un montant de 18 000 €. Elle comprend le coût de 
fonctionnement.  
 
Les commissions du développement économique et de l’emploi et des finances et de l’administration générale réunies 
respectivement les 10 septembre 2018 et le 18 septembre 2018 ont émis un avis favorable sur ce dossier. 
 
Vu les statuts et les actions à conduire par l’association RÉSEAU ENTREPRENDRE VAL D’OISE en matière de 
développement de l’entrepreneuriat dans le Val d’Oise,  
Vu le projet de convention d’objectifs entre Plaine Vallée et l’association pour l’année 2018, 
 
Considérant que l’Association RESSAUTE ENTREPRENDRE VAL D’OISE a pour objet de favoriser l’initiative 
économique par la mise en place et l’octroi d’aides financières, administratives et techniques aux porteurs de projets, 
lesquelles s’inscrivent dans les objectifs de politique publique relevant de PLAINE VALLÉE,  
 
Considérant les résultats positifs des actions mises en œuvre en 2017 incitant au renouvellement du partenariat, 
 
Considérant l’avis favorable des commissions du développement économique et de l’emploi et des finances et de 
l’administration générale,  
Sur proposition de Madame RIBOUT, Vice-présidente déléguée à l’Entrepreneuriat, entendue dans l’exposé des 
motifs, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE les termes de la convention d’objectifs entre la Communauté d’Agglomération PLAINE 
VALLÉE et l’Association RÉSEAU ENTREPRENDRE VAL D’OISE pour l’année 2018. 
 
ARTICLE 2 : OCTROIE au fonctionnement de RÉSEAU ENTREPRENDRE VAL D’OISE une subvention d’un montant 
de 18 000 € pour l’année 2018. 
 
ARTICLE 3 : AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention d’objectifs dont le projet est joint en annexe à 
la délibération.  
 
ARTICLE 4 : DIT que les crédits sont inscrits au Budget 2018 au compte 90/6574. 
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15 - SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 2018 AVEC L’ASSOCIATION POUR LE DROIT A 
L’INITIATIVE ÉCONOMIQUE (ADIE) 
Un des rôles majeurs de PLAINE VALLÉE est d’appuyer et coordonner les différents acteurs et les différentes actions 
sur le territoire en matière d’entrepreneuriat, afin d’optimiser les dispositifs. Ainsi, Plaine Vallée mène et encourage 
des actions d’aide à l’obtention de financements, notamment en soutenant les associations (aide financière au 
fonctionnement) apportant des garanties bancaires, des prêts d’honneur, des microcrédits, des subventions ou toutes 
aides au démarrage et à la croissance de l’entreprise. 
 
L’association ADIE, accompagne et finance, grâce à l’octroi de microcrédits, les personnes qui ont un projet de 
création d’entreprise et qui n’ont pas accès au crédit bancaire. Son objectif est de rendre l’entrepreneuriat accessible 
à tous et en particulier aux publics éloignés du système bancaire traditionnel.  
 
Dans le cadre du contrat de ville de la communauté d’agglomération, signé le 29 juin 2015, l’axe stratégique n°2 du 
pilier développement économique est de « Lever les freins à la création d’entreprise et susciter l’envie 
d’entreprendre ». Un des objectifs opérationnels est de développer l’accompagnement et le financement des projets 
de création d’entreprise des habitants des quartiers prioritaires.  
 
Le projet d’intérêt général de l’Adie, s’inscrivant dans le cadre de notre politique publique, la communauté 
d’agglomération s’est engagée avec l’association dans une démarche partenariale en mettant dans un premier temps 
à disposition des locaux, à l’Espace Entreprendre de Plaine Vallée, pour la tenue de permanences en 2017. 
 
Au terme de l’année, les résultats du partenariat sont positifs et très encourageants. 
 
Ainsi, 25 microcrédits professionnels ont été octroyés à des porteurs de projet de Plaine Vallée au cours de l’année 
et 4 microcrédits personnels, pour un montant total de 115 000 euros. Un conseiller crédit a reçu les porteurs de 
projet et demandeurs d’emploi tous les 2es et 4es mercredis du mois sur le territoire. 
 
L’association a participé également activement à de nombreux événements organisés par la communauté 
d’agglomération et ses partenaires. À titre d’exemples, l’association a coanimé une conférence au Forum de l’emploi 
et de la création d’entreprises de Plaine Vallée sur les aides au financement avec Initiactive95 et Réseau Entreprendre 
Val d’Oise, des Cafés Créa avec le chef de projet Citéslab de l’agglomération, a mobilisé des entrepreneurs 
accompagnés et financés par le microcrédit pour témoigner sur leur dispositif dans les quartiers en politique de la 
ville. 
 
Ces résultats positifs, la qualité des échanges et du partenariat avec l’association incitent PLAINE VALLÉE à 
approfondir cette démarche partenariale pour un an. Le projet de convention ci-joint détaille les engagements 
respectifs de chaque partenaire.  
 
Sur le plan financier, la subvention annuelle à verser est d’un montant de 4 000 €. Elle comprend le coût de 
fonctionnement.  
Les commissions du développement économique et de l’emploi et des finances et de l’administration générale réunies 
respectivement les 10 septembre et 18 septembre 2018 ont émis un avis favorable sur ce dossier. 
 
Vu les statuts et les actions à conduire par l’Association pour le Droit à l’Initiative Économique (ADIE),  
Vu le projet de convention d’objectifs entre Plaine Vallée et l’association pour l’année 2018, 
 
Considérant que les activités de l’association ADIE s’inscrivent dans le programme d’action de la communauté 
d’agglomération en vue notamment de développer l’accompagnement et le financement des projets de création 
d’entreprise des habitants des quartiers prioritaires,  
 
Considérant les résultats positifs des actions mises en œuvre en 2017 incitant à l’approfondissement du partenariat, 
 
Considérant l’avis favorable des commissions du développement économique et de l’emploi et des finances et de 
l’administration générale,  
Sur proposition de Madame RIBOUT, Vice-présidente déléguée à l’Entrepreneuriat, entendue dans l’exposé des 
motifs, 
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Le CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE les termes de la convention de partenariat entre la Communauté d’Agglomération PLAINE 
VALLÉE et l’Association ADIE pour l’année 2018. 
 
ARTICLE 2 : OCTROIE au fonctionnement de l’ADIE une subvention d’un montant de 4 000 € pour l’année 2018. 
 
ARTICLE 3 : AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention de partenariat dont le projet est joint en annexe 
à la délibération.  
 
ARTICLE 4 : DIT que les crédits sont inscrits au Budget 2018 au compte 90/6574 
 
 
16 - SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 2018 AVEC L’ASSOCIATION RIVES DE SEINE 
INITIATIVES 
Un des rôles majeurs de PLAINE VALLÉE est d’appuyer et coordonner les différents acteurs et les différentes actions 
sur le territoire en matière d’entrepreneuriat, afin d’optimiser les dispositifs. Ainsi, Plaine Vallée mène et encourage 
des actions d’information et de sensibilisation à la culture entrepreneuriale, d’accompagnement à la structuration de 
projet et d’aide au test d’activités. 
 
L’association Rives de Seine Initiatives est un centre de formation existant depuis 2002, qui œuvre dans le champ de 
l’insertion professionnelle et la création d’activité. La Couveuse des Rives de Seine, portée par l’association Rives de 
Seine Initiatives, accompagne depuis 2005 des porteurs de projet dans le lancement de leur activité.  
Elle propose ses services aux porteurs de projet des secteurs marchands et non marchands, avec un statut 
d’entrepreneur à l’essai, c’est-à-dire que le porteur de projet peut tester en grandeur réelle son activité, se former au 
« métier » de chef d’entreprise dans un cadre sécurisé. 
Leur démarche pédagogique est progressive, personnalisée et/ou collective et centrée sur la personne, ce qui a pour 
effet d’enclencher une dynamique de changement positif. 
 
Dans le cadre du contrat de ville de la communauté d’agglomération, signé le 29 juin 2015, l’axe stratégique n°2 du 
pilier développement économique est de « Lever les freins à la création d’entreprise et susciter l’envie 
d’entreprendre ». Un des objectifs opérationnels est de développer l’accompagnement et le financement des projets 
de création d’entreprise des habitants des quartiers prioritaires.  
 
Par la reconnaissance du projet d’intérêt général de l’association s’inscrivant dans la politique publique relevant de 
PLAINE VALLÉE et de leurs compétences complémentaires, PLAINE VALLÉE et Rives de Seine Initiatives souhaitent 
consolider leur coopération, en mettant en commun leur savoir-faire et leurs compétences au service des créateurs 
du territoire, avec une attention particulière pour les porteurs de projet habitant les quartiers en politique de la ville.  
 
Ainsi, l’objectif de PLAINE VALLÉE est de soutenir l’action de l’association pour favoriser l’accès aux porteurs de 
projets du territoire aux services de la couveuse d’activités, et recourir aux compétences de l’équipe de l’association, 
pour animer des sessions d’accompagnement collectives pour les créateurs en phase d’émergence de projet, suivis 
par le conseiller Citéslab de l’agglomération. 
 
En outre, dans le cadre de la mise en place de « La Fabrique à Entreprendre » de Plaine Vallée, ce partenariat 
garantie le maintien d’une offre de services de qualité et complémentaire aux dispositifs existants sur le territoire, 
réalisée par des professionnels de l’accompagnement locaux. 
 
Le projet de convention détaille les engagements respectifs de chaque partenaire.  
 
Sur le plan financier, la subvention annuelle à verser est d’un montant de 4 000 €. Elle comprend le coût de 
fonctionnement.  
 
Les commissions du développement économique et de l’emploi et des finances et de l’administration générale réunies 
respectivement les 10 septembre et 18 septembre 2018 ont émis un avis favorable sur ce dossier. 
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Vu les statuts et les actions à conduire par l’association Rives de Seine Initiatives,  
Vu le projet de convention de partenariat entre Plaine Vallée et l’association pour l’année 2018, 
 
Considérant que les activités de l’association Rives de Seine Initiatives s’inscrivent dans le programme d’action de la 
communauté d’agglomération en vue notamment de développer l’accompagnement et le financement des projets de 
création d’entreprise des habitants des quartiers prioritaires,  
 
Considérant le projet de mise en place de « La Fabrique à Entreprendre » de Plaine Vallée, dispositif de labellisation 
par Le Groupe Caisse des Dépôts de notre offre de service pour garantir un parcours de qualité et de proximité aux 
porteurs de projet de création d’entreprises de Plaine vallée, 
 
Considérant l’avis favorable des commissions du développement économique et de l’emploi et des finances et de 
l’administration générale,  
Sur proposition de Madame RIBOUT, Vice-présidente déléguée à l’Entrepreneuriat, entendue dans l’exposé des 
motifs, 
 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE les termes de la convention de partenariat entre la Communauté d’Agglomération PLAINE 
VALLÉE et l’Association Rives de Seine Initiatives pour l’année 2018. 
 
ARTICLE 2 : OCTROIE au fonctionnement de Rives de Seine Initiatives une subvention d’un montant de 4 000 € 
pour l’année 2018. 
 
ARTICLE 3 : AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention de partenariat dont le projet est joint en annexe 
à la délibération.  
 
ARTICLE 4 : DIT que les crédits sont inscrits au Budget 2018 au compte 90/6574 
 
 
17 - SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 2018 AVEC L’ASSOCIATION ACCET- VAL D’OISE 
TECHNOPOLE POUR LE NUMERICLAB 
La ville d’Enghien-les-Bains et la Communauté d’Agglomération ont décidé d’associer leurs compétences respectives, 
en matière culturelle et de développement économique, et ont créé en 2015 à l’initiative de la ville, un incubateur de 
projets innovants, le NumericLab. Cet incubateur d’entreprises complète les différents outils et dispositifs sur 
l’agglomération en matière d’entrepreneuriat. 
 
Les deux collectivités ont signé une première convention de partenariat en 2015, renouvelée le 26 avril 2017, avec 
pour objectifs de favoriser l’émergence de startups dans le domaine de l’industrie créative et de la création numérique 
et, ainsi, de créer des emplois à haute valeur ajoutée sur le territoire. Plaine Vallée prend en charge 
l’accompagnement des entrepreneurs couvrant les composantes du développement entrepreneurial.  
 
Pour ce faire, la communauté d’agglomération mobilise son conseiller en création d’entreprise pour accompagner 
individuellement les jeunes entrepreneurs et propose des compétences complémentaires en s’appuyant sur ses 
différents partenaires. Ainsi, Plaine Vallée a fait appel à l’ACCET - Val d’Oise Technopole dès l’ouverture de 
l’incubateur, pour leur savoir-faire reconnu en termes d’accompagnement à l’innovation et pour faire bénéficier les 
entrepreneurs de l’écosystème de la technopole. 
Les actions collectives menées en 2017 par Val d’Oise Technopole et leurs retombées positives incitent Plaine Vallée 
à s’engager dans une nouvelle démarche partenariale pour un an. 
 
En effet, les jeunes entreprises du NumericLab ont participé aux afterworks tout au long de l’année, au focus de 
l’innovation, aux ateliers thématiques, et échangé aussi avec les entrepreneurs issus des autres incubateurs et 
pépinières valdoisiennes. Une entreprise a été intégrée au dispositif d’accélérateur à l’international au mois d’avril 
2017. 
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En outre, deux événements majeurs ont été organisés à Enghien-les-Bains et les entreprises de l’incubateur invitées : 
le Congrès EBN (European Business and Innovation Centre Network), rassemblement annuel de professionnels dans 
le domaine de l’innovation et de l’entrepreneuriat, en juillet 2017, dans la continuité de l’Assemblée générale du 
réseau des Villes Créatives de l’UNESCO et Les Journées des Entrepreneurs de demain fin juin 2017, initiées avec 
RETIS et le Moovjee dans le cadre du principal concours national en matière d’entrepreneuriat jeune. 
 
Le projet de convention détermine les conditions techniques du partenariat entre les deux parties.  
S’agissant des modalités financières, la communauté d’agglomération verserait à l’association une subvention 
annuelle de 8 000.00 € destinée à soutenir la mise en œuvre de l’action partenariale sur le territoire.  
 
Les commissions du développement économique et de l’emploi et des finances et de l’administration générale réunies 
le 10 septembre et le 18 septembre 2018 ont émis un avis favorable sur ce dossier. 
 
Vu les statuts et les actions à conduire par l’association ACCET-Val d’Oise Technopole en matière 
d’accompagnement de porteurs de projet, d’entreprises et de créateurs d’entreprises,  
 
Considérant que l’association a pour objet notamment de participer au développement économique du Val-d’Oise, 
afin d’y soutenir l’emploi et l’activité économique, objet s’inscrivant dans les objectifs de politique publique relevant 
de PLAINE VALLÉE,  
 
Considérant les actions collectives déjà mises en œuvre par l’association et leurs résultats positifs, 
 
Considérant le projet de convention d’objectifs à intervenir entre la Communauté d’Agglomération PLAINE VALLÉE 
et l’association pour l’année 2018, 
 
Considérant les avis favorables des commissions en charge du développement économique et de l’emploi et des 
finances et de l’administration générale, 
 
Sur proposition de Madame RIBOUT, entendue dans l’exposé des motifs, 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré par 58 voix Pour et 1 Abstention de Monsieur SUEUR qui ne prend 
pas part au vote,  
 
ARTICLE 1 : OCTROIE au fonctionnement de l’association ACCET-Val d’Oise Technopole une subvention d’un 
montant de HUIT MILLE EUROS (8 000 €) pour l’année 2018. 
 
ARTICLE 2 : APPROUVE les termes de la convention de partenariat entre la Communauté d’Agglomération PLAINE 
VALLÉE et l’Association pour l’année 2018.  
 
ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
 
ARTICLE 4 : DIT que les crédits sont inscrits au Budget 2018 au compte 90/6574 

 
 

HABITAT – URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

18 – SIGNATURE AVEC L’OPAC DE L’OISE D’UN AVENANT N° 1 A LA CONVENTION DE COMAITRISE 
D’OUVRAGE POUR LA REALISATION DES VOIRIES ET RESEAUX DIVERS DES TERRAINS D’ASSIETTE DES 
LOGEMENTS D’HABITAT ADAPTE 
Monsieur BOUTIER rappelle que, en exécution du bail emphytéotique administratif confié par la CAVAM à l’OPAC 
de l’Oise pour la réalisation des logements sociaux adaptés sur la Butte Pinson, il avait été nécessaire de signer une 
convention de comaîtrise d’ouvrage le 20 novembre 2015, afin de confier temporairement à l’OPAC de l’Oise la 
réalisation des travaux de viabilisation des terrains. 
 
Le montant prévisionnel des travaux, objet de cette convention, avait été arrêté à 3 134 221.00 €HT (3 761 065.20€ 
TTC). 
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Pour optimiser le plan de masse et faciliter l’accès au futur secteur de relogement « Le champ à loup », comportant 
à terme 38 logements, l’assiette foncière initiale du projet a été modifiée et intègre désormais un chemin rural n°25 
dit « Chemin de la ruelle des Pinsons » sur GROSLAY et un chemin rural n°6 dit « ruelle des Pinsons » sur 
MONTMAGNY pour lesquels une procédure de déclassement en vue de leur cession à PLAINE VALLÉE est mise en 
œuvre par les conseils municipaux des communes concernées. 
De même, les nécessités d’accès et de circulation du site « Les Rouillons » conduisent PLAINE VALLÉE à acquérir 
plusieurs parcelles de terrain auprès de l’Agence des Espaces Verts de la Région Île-de-France (AEV). 
 
Pour faciliter la phase chantier du projet et permettre une installation des clôtures sécurisant les sites, l’OPAC de 
l’Oise doit pouvoir occuper temporairement une bande de terrain en périphérie des trois sites.  Ce pourtour est 
constitué de parcelles appartenant à l’AEV et mises à disposition de PLAINE VALLÉE dans le cadre d’une convention 
mettant à la charge financière de la communauté d’agglomération les travaux de nettoyage, défrichage et 
d’enlèvement des déchets présents sur les terrains. 
 
La participation due par PLAINE VALLÉE au titre de la maîtrise d’ouvrage des travaux d’enlèvement et d’élimination 
des déchets présents sur les terrains de l’AEV est plafonnée à la somme de 270 000 € TTC.  
Ce montant représente la valeur estimative des emprises de terrain du site des « ROUILLONS » qui seront cédés 
gratuitement par l’AEV. 
Pour intégrer les compléments de prestations et les ajustements du projet à ce stade de l’opération, le montant de la 
convention doit être réévalué à 5 125 264.30 €HT (6 150 317.16 €TTC). Soit une plus-value de 1 991 043.30 €HT 
(2 389 251.96 €TTC) détaillés ci-dessous : 
 

 
 
Le projet d’avenant n°1 a pour objet : 

- d’entériner la substitution de PLAINE VALLÉE dans les droits et obligations de la CAVAM, 
- d’étendre le périmètre foncier de la maîtrise d’ouvrage déléguée à l’OPAC pour l’aménagement de voies d’accès 

et l’implantation de clôtures de chantier, 
- de déterminer le mode opératoire à suivre et les modalités financières pour le nettoyage et l’enlèvement des 

déchets présents sur les parcelles régionales mises à la disposition de PLAINE VALLÉE pour les besoins de 
l’OPAC en phase chantier. 
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- d’augmenter l’enveloppe financière objet de la convention pour intégrer les prestations complémentaires (tri et 
évacuation des déchets, clôture de chantier, gardiennage, mouvement de terre, honoraires correspondants ainsi 
que diverses études et l’indemnisation OPAC) partiellement comprises dans la convention initiale et nécessaires 
à la réalisation du projet.  

 
Il convient d’en approuver les termes et d’en autoriser sa signature.  
 
Monsieur DUFOYER souhaite connaître précisément l’impact sur le budget de 2018 et sur les suivants. 
 
Monsieur BOUTIER répond que cette somme, qui entre dans le montant global des charges de cette opération, est 
répartie sur trois exercices : 2018, 2019 et 2020.  
 
 
Vu l’article 2 l’article 2 II de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à 
ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la 
Communauté d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016,  
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
 
Vu la délibération du conseil de communauté de la CAVAM n° 12 en date du 23 mars 2011 approuvant le programme 
de l’opération de construction et de gestion de logements sociaux adaptés sur la Butte Pinson, 
Vu la délibération du conseil de communauté de la CAVAM n°11 en date du 30 septembre 2015 autorisant la 
passation d’un contrat de bail emphytéotique (BEA) administratif avec l’OPAC de l’Oise pour l’opération de 
construction et de gestion de logements sociaux adaptés sur la Butte Pinson, 
Vu la délibération du conseil de communauté de la CAVAM n°DEL2015-09-30 en date du 30 septembre 2015 
approuvant la passation d’une convention de comaîtrise d’ouvrage avec l’OPAC de l’Oise pour la réalisation des 
travaux de VRD des terrains d’assiettes des logements sociaux adaptés en application du BEA,  
Vu la délibération du conseil de communauté de PLAINE VALLÉE n°DEL2018-05-23_12 autorisant la signature d’une 
convention foncière avec l’Agence des Espaces Verts pour la réalisation des trois secteurs d’habitat adapté, sur 
l’espace naturel régional de la Butte Pinson et du Champ à Loup (Montmagny et Groslay), 
 
Considérant que les évolutions de périmètre d’intervention et de prestations confiées à l’OPAC de l’OISE en maîtrise 
d’ouvrage déléguée nécessitent la passation d’un avenant n°1 à la convention de comaîtrise d’ouvrage en date du 
20 novembre 2015, 
 
Considérant le projet d’avenant établi par les parties ayant pour effet d’étendre le périmètre foncier de la maîtrise 
d’ouvrage déléguée à l’OPAC pour l’aménagement de voies d’accès et l’implantation de clôtures de chantier et d’autre 
part de déterminer le mode opératoire à suivre ainsi que les modalités financières pour le nettoyage et l’enlèvement 
des déchets présents sur les parcelles régionales mises à la disposition de PLAINE VALLÉE pour les besoins du 
chantier,  
 
Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement du Territoire et de l’Habitat du 11 septembre 2018, 
Considérant l’avis favorable de la Commission des Finances et de l’Administration Générale du 18 septembre 2018, 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur BOUTIER présentant le projet de délibération, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE les termes du projet d’avenant n°1 à la convention de comaîtrise d’ouvrage signée avec 
l’OPAC de l’Oise. 
 
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à signer ledit avenant avec l’OPAC de l’OISE. 
 
ARTICLE 3 : DIT que les crédits sont inscrits au compte 524/2315 du budget primitif 2018 et seront inscrits aux 
budgets suivants. 
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19 - PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT INTERCOMMUNAL : LANCEMENT DE LA PROCEDURE 
D’INSTALLATION DE LA CONFERENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT (CIL) 
Monsieur DELATTRE rappelle que les EPCI dotés d’un Programme Local de l’Habitat Intercommunal approuvé ou en 
cours d’études, comprenant un ou plusieurs quartiers en politique de la ville, doivent mettre en place une Conférence 
Intercommunale du Logement (CIL) comme le prévoit la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 
février 2014 et la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové du 24 mars 2014. 
 
La communauté d’agglomération Plaine Vallée compte 4 quartiers prioritaires en politique de la ville, et 5 en quartiers 
de Veille. L’objectif est d’améliorer la lisibilité et l’efficacité des politiques publiques liées au logement social. 
 
La Conférence Intercommunale du Logement doit définir les orientations et actions permettant de : 

 Fluidifier le parcours résidentiel des ménages, 

 Améliorer l’équilibre territorial,  

 Renforcer l’information de la demande de logement et de son traitement auprès de tous les acteurs de 
l’habitat, à l’échelle communale et intercommunale. 

 
La CIL adopte les orientations relatives aux objectifs en matière d’attribution de logements et de mutation sur le 
patrimoine locatif social, aux modalités de relogement des personnes relevant notamment du DALO, et aux modalités 
de coopération entre les bailleurs sociaux et les titulaires des droits de réservation. 
 
La CIL établira et mettra en œuvre le Plan Partenarial Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des 
Demandeurs (PPGDLSID) créé dans le cadre de la loi ALUR (article 97), ainsi que la Convention Intercommunale 
d’Attributions (CIA). 
 
La composition de la CIL qui sera validée ultérieurement par arrêté conjoint du Préfet et du Président de 
l’agglomération pourrait être la suivante : 

- Co-présidents : le préfet et le président de l’EPCI 

- Membres : les maires (membres de droit) et les acteurs du logement au sens large répartis en trois collèges. 
 

 
 
La loi ne précise pas le nombre de membres que la conférence doit comporter tout comme les modalités de prise de 
décision. C’est pourquoi, le règlement intérieur de la CIL qui sera à adopter précisera le fonctionnement de l’instance. 
 
En phase de préfiguration, il appartiendra conjointement à l’État et à la Communauté d’Agglomération Plaine Vallée de 
fixer le nombre de membres par catégories représentées dans les collèges 2 et 3 et de définir les modalités de 
fonctionnement de la CIL. La composition définitive sera fixée par arrêté conjoint. 
 
Le Président indique avoir reçu le représentant du préfet en charge de ces questions. Il estime qu’il s’agit d’un levier 
pour optimiser le droit de regard des maires, concernant les affectations. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment les articles L302-1 et suivants, 
 
Vu la loi N°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine,  
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi « ALUR » et notamment 
l’article 97, codifié à l’article L 441-1-5 du code de la construction et l’habitation,  
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Vu le décret n° 2015-523 du 12 mai 2015 relatif au dispositif de gestion partagée de la demande de logement social et 
à l’information du demandeur ; 
Vu le décret n° 2015-524 du 12 mai 2015 relatif au contenu, aux modalités d’élaboration, d’évaluation et de révision du 
plan partenarial de gestion de la demande et d’information des demandeurs de logement social ; 
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans 
les départements métropolitains, 
Vu les décrets d’application N°2015-523 et N°2015-524 de l’article 97 de la loi ALUR du 12 mai 2015, relatifs au 
dispositif de gestion partagée de la demande de logement social, ainsi qu’aux modalités d’élaboration, d’évaluation et 
de révision du plan partenarial de gestion de la demande de logement social,  
 
Vu la délibération n° DL2015-06-24_11 du Conseil de Communauté de la CAVAM en date du 24 juin 2015 adoptant le 
Contrat de ville intercommunal de la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency pour la période 
2015/2020, 
 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la Communauté 
d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016,  
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
 
Vu la délibération n°19 du 18 mai 2016 engageant la procédure d’élaboration du PLHI couvrant l’ensemble du périmètre 
de Plaine Vallée, 
 
Considérant qu’il revient à PLAINE VALLÉE de créer une conférence intercommunale du logement coprésidée par le 
représentant de l’État dans le département et le président de la communauté d’agglomération, 
 
Considérant l’intérêt que représente la CIL pour favoriser les échanges et la coordination entre les acteurs du logement, 
 
Considérant le contrat de ville intercommunal concernant les quartiers en politique de la ville, 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement du Territoire et de l’Habitat du 11 septembre 2018, 
 
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur présentant le projet de délibération, 
 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1 : DÉCIDE DE CRÉER la Conférence Intercommunale du Logement (CIL) prévue à l’article L 441-1-5 du 
code de la construction et de l’habitation et PROPOSE la composition suivante : 
 

 
 
ARTICLE 2 : AUTORISE le Président à accomplir les démarches nécessaires à la mise en œuvre opérationnelle de la 
CIL. 
 
ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer tous les documents ou conventions relatifs à l’exécution de la 
délibération. 
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20 - PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT INTERCOMMUNAL (PLHI) : SUBVENTIONNEMENT DE L’OPERATION 
DE 30 LOGEMENTS SOCIAUX A MARGENCY (DOSSIER H18-007) 
Par délibération en date du 28 juin 2016, le Conseil de Communauté a mis en place un soutien à la production de 
logements sociaux venant s’ajouter à l’inventaire SRU sur l’ensemble des communes membres de Plaine Vallée. 
 
Une convention type a été approuvée engageant contractuellement le bénéficiaire à respecter les critères de subvention 
et la communauté d’agglomération Plaine Vallée à verser la subvention selon les modalités prévues. 
 
L’OPAC de l’Oise envisage la construction neuve de 27 logements sociaux et l’acquisition-amélioration de 3 logements 
sociaux à Margency au sein d’une opération totalisant 61 logements dont un logement de fonction. Il est prévu 5 PLS, 
12 PLUS et 13 PLAI, situés 3 rue Henry Dunant. 
 
Les critères de subventionnement autorisent le financement à hauteur de 66.000 €. 
Dès lors, il est proposé d’approuver le soutien financier de la communauté d’agglomération à hauteur de 66 000 € et 
d’autoriser le Président à signer la convention. 
 
 
Monsieur ROBERT est tout à fait favorable à la construction de ces logements sociaux. En revanche, il estime que ces 
deux organismes, qu’il s’agisse de l’OPAC de l’Oise ou de France Habitation, n’ont absolument pas besoin de ce 
financement pour pouvoir construire ces logements. 
 
 
Monsieur ROSE est tout à fait d’accord. Il précise qu’il votera contre cette délibération. 
 
 
Monsieur DUFOYER partage l’analyse de Monsieur ROBERT sur ce sujet. Il jugerait plus opportun que ces 66.000 € 
soit attribué sous forme de fonds de concours pour la commune de Margency, afin que celle-ci puisse les utiliser pour 
des aménagements urbains permettant d’absorber la population supplémentaire. 
 
 
Monsieur RENAULT est d’accord, sur le fond, avec l’analyse de Monsieur ROBERT. Cependant, il estime que cela 
parasiterait l’élaboration du dossier avec l’OPAC. Il rappelle que la ville de Margency sort de carence et a besoin de 
ces logements sociaux pour rattraper la cible de 25 %. Ce financement figurant dans le budget et les permis de 
construire étant purgés, il juge préférable de laisser les choses suivre leur cours, afin d’éviter que le projet ne subisse 
un décalage de six mois. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment les articles L302-1 et suivants, 
 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la Communauté 
d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016,  
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
 
Vu la délibération n°19 du 18 mai 2016 engageant la procédure d’élaboration du PLHI couvrant l’ensemble du périmètre 
de Plaine Vallée, 
Vu la délibération n°12 du 28 juin 2016 instaurant un soutien à la production de logements sociaux sur l’ensemble des 
communes de Plaine Vallée, 
 
Considérant la nécessité de mettre en œuvre le soutien à la production de logements sociaux pour répondre aux 
objectifs de la loi SRU sur l’ensemble du territoire de Plaine Vallée, 
 
Considérant la demande de subvention présentée par l’OPAC de l’OISE pour la construction neuve de 27 logements 
sociaux et l’acquisition-amélioration de 3 logements sociaux dont 5 PLS, 12 PLUS et 13 PLAI au 3 rue Henry Dunant 
à Margency, 
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Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement du Territoire et de l’Habitat du 11 septembre 2018, 
Considérant l’avis favorable à la majorité des membres (2 contres) de la Commission des Finances et de 
l’Administration Générale du 18 septembre 2018, 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur DELATTRE présentant le projet de délibération, 
 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, après en avoir délibéré par 45 voix Pour, 7 voix Contre (Mesdames RIBOUT, HINGANT 

et PINEL par procuration, et Messieurs BOURGEOIS, KRIEF, ROSE et DEGRYSE) et 7 Abstentions (Madame HENNEUSE et 

Messieurs ROBERT, LACOUX, OLIVIER, DUFOYER, BALDASSARI et DETTON) ; 
 
ARTICLE 1 : ACCORDE la participation de la communauté d’agglomération à l’opération de l’OPAC de l’OISE pour la 
construction neuve de 27 logements sociaux et l’acquisition-amélioration de 3 logements sociaux dont 5 PLS, 12      
PLUS et 13 PLAI au 3 rue Henry Dunant à Margency. 
 
ARTICLE 2 : FIXE le montant de la subvention à hauteur de 66 000 €. 
 
ARTICLE 3 : DIT que le versement de la subvention sera conditionné à la réservation d’un logement qui sera ajouté au 
contingent communal. 
 
ARTICLE 4 : AUTORISE le Président à signer la convention avec l’OPAC de l’OISE, ainsi que tout acte afférent à la 
participation financière de la communauté d’agglomération à cette opération. 
 
ARTICLE 5 : DIT que cette subvention concerne l’autorisation de programme n° 20180001 et que les crédits de 
paiement sont inscrits au compte 70/20422 du budget primitif 2018. 
 
 
21 - PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT INTERCOMMUNAL (PLHI) : SUBVENTIONNEMENT DE L’OPERATION 
DE 28 LOGEMENTS SOCIAUX A SAINT-PRIX (DOSSIER H18-008) 
France Habitation envisage la construction neuve en VEFA de 28 logements sociaux à Saint-Prix. Il est prévu 8 PLS,  
11 PLUS et 9 PLAI, situés au 99 avenue du Général Leclerc. 
 
Les critères de subventionnement autorisent le financement à hauteur de 56 000 €. 
 
Dès lors, il est proposé d’approuver le soutien financier de la communauté d’agglomération à hauteur de 56 000 € et 
d’autoriser le Président à signer la convention. 
 
Vu la délibération n°19 du 18 mai 2016 engageant la procédure d’élaboration du PLHI couvrant l’ensemble du périmètre 
de Plaine Vallée, 
Vu la délibération n°12 du 28 juin 2016 instaurant un soutien à la production de logements sociaux sur l’ensemble des 
communes de Plaine Vallée, 
 
Considérant la nécessité de mettre en œuvre le soutien à la production de logements sociaux pour répondre aux 
objectifs de la loi SRU sur l’ensemble du territoire de Plaine Vallée, 
 
Considérant la demande de subvention présentée par France Habitation pour la construction neuve en VEFA de 28 
logements sociaux dont 8 PLS, 11 PLUS et 9 PLAI au 99 avenue du Général Leclerc à Saint-Prix. 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement du Territoire et de l’Habitat du 11 septembre 2018, 
Considérant l’avis favorable à la majorité des membres (2 contres) de la Commission des Finances et de 
l’Administration Générale du 18 septembre 2018, 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur DELATTRE présentant le projet de délibération, 
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LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, après en avoir délibéré par 45 voix Pour, 7 voix Contre (Mesdames RIBOUT, HINGANT 

et PINEL par procuration, et Messieurs BOURGEOIS, KRIEF, ROSE et DEGRYSE) et 7 Abstentions (Madame HENNEUSE et 

Messieurs ROBERT, LACOUX, OLIVIER, DUFOYER, BALDASSARI et DETTON) ; 
 
ARTICLE 1 : ACCORDE la participation de la communauté d’agglomération à l’opération de France Habitation pour la 
construction neuve en VEFA de 28 logements sociaux dont 8 PLS, 11 PLUS et 9 PLAI au 99 avenue du Général Leclerc 
à Saint-Prix. 
 
ARTICLE 2 : FIXE le montant de la subvention à hauteur de 56 000 €. 
 
ARTICLE 3 : DIT que le versement de la subvention sera conditionné à la réservation d’un logement qui sera ajouté au 
contingent communal. 
 
ARTICLE 4 : AUTORISE le Président à signer la convention avec France Habitation, ainsi que tout acte afférent à la 
participation financière de la communauté d’agglomération à cette opération. 
 
ARTICLE 5 : DIT que cette subvention concerne l’autorisation de programme n° 20180001 et que les crédits de 
paiement sont inscrits au compte 70/20422 du budget primitif 2018 pour 22 000€,  
 
ARTICLE 6 : DIT que cette subvention sera imputée sur le crédit de paiement 2019 à hauteur de 34 000 €. 
 
 
22 - PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT INTERCOMMUNAL (PLHI) : SUBVENTIONNEMENT DE L’OPERATION 
DE 10 LOGEMENTS SOCIAUX A ENGHIEN-LES-BAINS (DOSSIER H18-009) 
France Habitation envisage la construction neuve en VEFA de 10 logements sociaux à Enghien-les-Bains. Il est prévu 
2 PLS, 5 PLUS et 3 PLAI, situés au 3 boulevard Cotte. 
 
Les critères de subventionnement autorisent le financement à hauteur de 20 000 €. 
Dès lors, il est proposé d’approuver le soutien financier de la communauté d’agglomération à hauteur de 20 000 € et 
d’autoriser le Président à signer la convention 
 
Vu la délibération n°19 du 18 mai 2016 engageant la procédure d’élaboration du PLHI couvrant l’ensemble du périmètre 
de Plaine Vallée, 
Vu la délibération n°12 du 28 juin 2016 instaurant un soutien à la production de logements sociaux sur l’ensemble des 
communes de Plaine Vallée, 
 
Considérant la nécessité de mettre en œuvre le soutien à la production de logements sociaux pour répondre aux 
objectifs de la loi SRU sur l’ensemble du territoire de Plaine Vallée, 
 
Considérant la demande de subvention présentée par France Habitation pour la construction neuve en VEFA de  
10 logements sociaux dont 2 PLS, 5 PLUS et 3 PLAI au 3 boulevard Cotte à Enghien-les-Bains. 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement du Territoire et de l’Habitat du 11 septembre 2018, 
Considérant l’avis favorable à la majorité des membres (2 contres) de la Commission des Finances et de 
l’Administration Générale du 18 septembre 2018, 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur DELATTRE présentant le projet de délibération, 
 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, après en avoir délibéré par 45 voix Pour, 7 voix Contre (Mesdames RIBOUT, HINGANT 

et PINEL par procuration, et Messieurs BOURGEOIS, KRIEF, ROSE et DEGRYSE) et 7 Abstentions (Madame HENNEUSE et 

Messieurs ROBERT, LACOUX, OLIVIER, DUFOYER, BALDASSARI et DETTON) ; 
 
ARTICLE 1 : ACCORDE la participation de la communauté d’agglomération à l’opération de France Habitation pour la 
construction neuve en VEFA de 10 logements sociaux dont 2 PLS, 5 PLUS et 3 PLAI au 3 boulevard Cotte à Enghien-
les-Bains. 
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ARTICLE 2 : FIXE le montant de la subvention à hauteur de 20 000 €. 
 
ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer la convention avec France Habitation, ainsi que tout acte afférent à la 
participation financière de la communauté d’agglomération à cette opération. 
 
ARTICLE 4 : DIT que cette subvention sera imputée sur le crédit de paiement 2019 de l’autorisation de programme 
20180001. 
 
 
23 - PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT INTERCOMMUNAL (PLHI) : SUBVENTIONNEMENT DE L’OPERATION 
DE 12 LOGEMENTS SOCIAUX A MONTLIGNON (DOSSIER H18-010) 
L’OPAC DE L’OISE envisage la construction neuve en VEFA de 12 logements sociaux à Montlignon. Il est prévu 2 
PLS, 6 PLUS et 4 PLAI, situés rue des Métigers. 
 
Les critères de subventionnement autorisent le financement à hauteur de 24 000 €. 
 
Dès lors, il est proposé d’approuver le soutien financier de la communauté d’agglomération à hauteur de 24 000 € et 
d’autoriser le Président à signer la convention. 
 
Vu la délibération n°19 du 18 mai 2016 engageant la procédure d’élaboration du PLHI couvrant l’ensemble du périmètre 
de Plaine Vallée, 
Vu la délibération n°12 du 28 juin 2016 instaurant un soutien à la production de logements sociaux sur l’ensemble des 
communes de Plaine Vallée, 
 
Considérant la nécessité de mettre en œuvre le soutien à la production de logements sociaux pour répondre aux 
objectifs de la loi SRU sur l’ensemble du territoire de Plaine Vallée, 
 
Considérant la demande de subvention présentée par l’OPAC DE L’OISE pour la construction neuve en VEFA de  
12 logements sociaux dont 2 PLS, 6 PLUS et 3 PLAI rue des Metigers à Montlignon. 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Aménagement du Territoire et de l’Habitat du 11 septembre 2018, 
Considérant l’avis favorable à la majorité des membres (2 contres) de la Commission des Finances et de 
l’Administration Générale du 18 septembre 2018, 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur DELATTRE présentant le projet de délibération, 
 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, après en avoir délibéré par 45 voix Pour, 7 voix Contre (Mesdames RIBOUT, HINGANT 

et PINEL par procuration, et Messieurs BOURGEOIS, KRIEF, ROSE et DEGRYSE) et 7 Abstentions (Madame HENNEUSE et 

Messieurs ROBERT, LACOUX, OLIVIER, DUFOYER, BALDASSARI et DETTON) ; 
 
ARTICLE 1 : ACCORDE la participation de la communauté d’agglomération à l’opération de l’OPAC DE L’OISE pour 
la construction neuve en VEFA de 12 logements sociaux dont 2 PLS, 6 PLUS et 4 PLAI rue des Metigers à Montlignon. 
 
ARTICLE 2 : FIXE le montant de la subvention à hauteur de 24 000 €. 
 
ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer la convention avec l’OPAC DE L’OISE, ainsi que tout acte afférent à la 
participation financière de la communauté d’agglomération à cette opération. 
 
ARTICLE 4 : DIT que cette subvention sera imputée sur le crédit de paiement 2019 de l’autorisation de programme 
2018001 à hauteur de 20 000 €. 
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POLITIQUE DE LA VILLE  

 
24 - CONTRAT DE VILLE INTERCOMMUNAL 2015/2020 : APPROBATION DE LA PROGRAMMATION POUR 
L’ANNEE 2018 
Madame SCOLAN rappelle que, depuis le 29 juin 2015, la communauté d’agglomération Plaine Vallée est signataire 
avec l’État et les communes de Deuil-La-Barre, Montmagny, Saint-Gratien et Soisy-sous-Montmorency, d’un contrat 
de ville intercommunal pour la période 2015/2020. 
 
Dans le cadre de cette contractualisation, quatre quartiers ont été retenus en Quartiers Politique de la Ville (QPV) sur 
les communes suivantes : 

- les quartiers QPV du Centre-Ville et des Lévriers, pour la commune de Montmagny, 

- le quartier QPV des Raguenets (une partie), pour la commune de Saint-Gratien, 

- le quartier QPV du Noyer Crapaud, pour la commune de Soisy-sous-Montmorency. 
 
Le contrat de ville a également retenu au titre de « quartier de veille », les périmètres suivants : 

- les quartiers de la Galathée et des Mortefontaines, pour la commune de Deuil-La-Barre, 

- le quartier du Barrage pour la commune de Montmagny, 

- le quartier des Raguenets (pour une partie), pour la commune de Saint-Gratien,  

- le quartier des Noëls pour la commune de Soisy-sous-Montmorency. 

 
Ce contrat de ville repose sur les trois piliers définis par la circulaire du Premier ministre en date du 30 juillet 2014 : 

- la cohésion sociale,  

- le cadre de vie et le renouvellement urbain ;  

- le développement économique et l’emploi ;  
 
Et trois thématiques transversales : l’égalité entre les femmes et les hommes, la lutte contre les discriminations et la 
jeunesse. 
Depuis la signature du contrat, deux annexes sont venues compléter le contrat de ville intercommunal : une convention 
locale relative à l’utilisation de l’abattement de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) concernant les 
quartiers prioritaires pour la période 2016/2018 (signée le 12 juillet 2016) et une annexe consacrée à la prévention de la 
radicalisation (signée le 10 avril 2017). 
 
Dans le cadre de cette contractualisation 2015/2020, l’enveloppe annuelle allouée par l’État à la Communauté 
d’agglomération s’élève à 56 622 € au titre des crédits Politique de la Ville « contrat de ville ». 
 
Pour l’année 2018, la programmation qui a été validée par les services préfectoraux, comporte 9 actions 
essentiellement portées par la Communauté d’agglomération Plaine Vallée avec un budget global, dont le détail figure 
en annexe, qui s’élève à 753 441 € avec : 

 

 une demande de cofinancement de l’État à hauteur de 334 622 €, ventilé comme suit : 

 
 56 622 € au titre des crédits politique de la ville « contrat de ville » pour les 4 actions suivantes : 

- Accompagnement emploi pour les quartiers 

- Ateliers Dynamic’Emploi  

- Développement des actions de l’équipe MOUS CITESLAB 

- Permanences de psychologues en partenariat avec l’association ACEPE 

 
 251 000 € au titre des crédits politique de la ville « Programme de Réussite Éducative » pour le Programme 

de Réussite Éducative Intercommunal (PREI) couvrant les communes de Deuil-La-Barre et de Montmagny 
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 27 000 € au titre du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) pour les 2 actions 
suivantes : 

- Intervenant social (conseillère relais) au sein du commissariat d’agglomération d’Enghien/Deuil  

- Intervenant social au sein de la Brigade Territoriale Autonome (BTA) de Gendarmerie de Domont 

 Une demande de cofinancement auprès de différents partenaires à hauteur de 30 600 € (Caisse des Dépôts 
et Consignations et Département du Val d’Oise) 

 

 Une participation globale de l’agglomération Plaine Vallée à hauteur de 388 219 €, soit plus de 52 % du 
budget. 
 

Le Conseil de communauté est invité à approuver la programmation de la Communauté d’agglomération pour l’année 
2018 au titre du contrat de ville intercommunal. 
 
Vu la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014,  
Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans 
les départements métropolitains, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du Préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la Communauté 
d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016, 
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
Vu la délibération n° DL2015-06-24_11 du Conseil de Communauté de la CAVAM en date du 24 juin 2015 adoptant le 
Contrat de ville intercommunal de la communauté d’agglomération de la vallée de Montmorency pour la période 
2015/2020 
 
Considérant les axes stratégiques d’intervention définis dans le Contrat de ville, regroupés en 3 piliers, 
 
Considérant qu’au titre de sa compétence obligatoire « Politique de la ville » définie par l’article L 5216-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, la communauté d’agglomération Plaine Vallée est compétente pour l’élaboration 
du diagnostic du territoire et la définition des orientations du contrat de ville ; l’animation et la coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de développement local, d’insertion économique et sociale ainsi que des 
dispositifs locaux de prévention de la délinquance et des programmes d’actions définis dans le contrat de ville, 
 
Considérant l’avis favorable de la commission Politique de la ville du 13 septembre 2018, 
Considérant l’avis favorable de la Commission des Finances et de l’Administration Générale du 18 septembre 2018, 
 
Après avoir entendu l’exposé de Madame SCOLAN, rapporteur, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTE après en avoir délibéré, et à l’unanimité 
 
 APPROUVE la programmation de la communauté d’agglomération pour l’année 2018 au titre du Contrat de ville 

intercommunal. 
 DIT que les crédits nécessaires à la réalisation des actions programmées sont inscrits au budget de l’exercice 2018. 
 
 

SERVICES ET ÉQUIPEMENTS PUBLICS - SPORT 
 
25 – ESPACE NAUTIQUE DE L’AGGLOMERATION « LA VAGUE » : SIGNATURE DES CONVENTIONS 
D’ACCUEIL DES GROUPES SCOLAIRES POUR L’ANNEE 2018-2019 
Les conditions d’accès des scolaires à l’espace nautique sont arrêtées annuellement par l’exploitant de l’Espace 
nautique « La VAGUE », la communauté d’agglomération « Plaine Vallée », les groupes scolaires élémentaires et les 
collèges bénéficiaires de l’utilisation du grand bassin de la piscine lors de la planification. 
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À ce jour, les collèges bénéficiaires sont les suivants : 

 Collège Schweitzer de Soisy-sous-Montmorency, 

 Collège Descartes de Soisy-sous-Montmorency, 

 Collège Notre-Dame de Bury de Margency. 

 
Les groupes scolaires élémentaires bénéficiaires : 

 Écoles (J. Jaurès, J. Moulin, E. Herriot, G. Dagneaux, J. Zay, R. Logeais, J. Sarrailh) de Saint Gratien 

 Écoles (R. Descartes, E. Roux1, E. Roux2, A. Saint-Exupéry, Sources et R. Schuman) de Soisy-Sous-
Montmorency 

 Écoles (J. Fontaine et F. Buisson) de Montmorency 

 Ecole A. Saint Exupéry de Margency 

 Ecole S. Levy d’Andilly 
L’accueil des écoles élémentaires est organisé dans le cadre d’une convention annuelle approuvée par PLAINE 
VALLÉE lors de son conseil du 29 novembre 2017. Elle se renouvelle d’année en année sur demande de la 
communauté d’agglomération.  
 
Les responsables des collèges et écoles élémentaires (Principale ou Directrice) s’engagent à respecter et à faire 
respecter les dispositions du règlement intérieur et à assumer l’entière responsabilité des activités placées sous leur 
contrôle. 
 
La convention signée avec chaque responsable de collège et l’inspection académique précise les conditions 
particulières d’accueil et les modalités d’utilisation des installations mises à disposition. 
 

Elle s’attache à préciser notamment les points fondamentaux suivants : 

- Les modalités d’utilisation de l’Espace Nautique par les classes des élémentaires et collèges,  

- Les jours et heures de mise à disposition des lignes d’eau et installations,  

- La mise à disposition du personnel de la piscine ainsi que du matériel pédagogique spécifique, 

- Les engagements du professeur coordinateur d’EPS du collège à respecter : l’ensemble de la réglementation 
applicable à son activité, ainsi que le règlement intérieur et le plan d’organisation de la surveillance et des 
secours (POSS) de la VAGUE, 

- La responsabilité du collège, du professeur coordinateur d’EPS en matière d’encadrement et de surveillance de 
ses pratiquants ainsi qu’en matière de dommages qui pourraient survenir aux locaux et au matériel mis à 
disposition, 

- Les documents et informations que le collège s’oblige à fournir à LA VAGUE en début d’année scolaire avant 
la reprise des séances de natation (copie du contrat d’assurance couvrant la responsabilité civile du collège), 

- Les conditions dans lesquelles la collectivité et/ou l’exploitant peuvent suspendre la pratique de l’activité et 
dénoncer la convention. 

- La facturation des séances de natation réalisées ainsi que les modalités de payement fixé par la collectivité. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 5211-6 ; 
 
Vu le règlement intérieur de l’espace nautique LA VAGUE adopté par délibération du conseil communautaire n°11 du 
18 mai 2011 et notamment son article 10, 
 
Vu le plan d’organisation de la surveillance et des secours de l’établissement LA VAGUE, 
 
Vu la Circulaire de l’Éducation nationale N°2017-127 du 22-8-2017, relative aux conditions de l’enseignement de la 
natation scolaire dans les premiers et seconds degrés. 
 
Considérant que les conditions d’accueil des établissements scolaires au sein de l’équipement nautique conduisant à 
la mise à disposition de personnel de lignes d’eau, de locaux et de matériel nécessitent d’être formalisées dans le cadre 
de conventions à signer ou à renouveler entre PLAINE VALLÉE, l’exploitant de l’espace nautique « LA VAGUE » et les 
groupes scolaires bénéficiaires,  
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Considérant l’avis favorable de la Commission des Finances et de l’Administration Générale du 18 septembre 2018, 
 
Monsieur RENAULT entendu dans son exposé, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTE après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 AUTORISE le président à signer avec l’exploitant une convention tripartite d’accueil des collèges listés ci-après 

au sein de l’Espace Nautique La Vague pour l’année scolaire 2018-2019 : 

- Collège Schweitzer de Soisy-sous-Montmorency, 

- Collège Descartes de Soisy-sous-Montmorency, 

- Collège Notre-Dame de Bury de Margency. 

 
 AUTORISE le président à signer avec l’Inspecteur d’Académie la convention d’accueil des groupes scolaires 

suivants :  

- Écoles (J. Jaurès, J. Moulin, E. Herriot, G. Dagneaux, J. Zay, R. Logeais, J. Sarrailh) de Saint Gratien 

- Écoles (R. Descartes, E. Roux1, E. Roux2, A. Saint-Exupéry, Sources et R. Schuman) de Soisy-Sous-
Montmorency 

- Écoles (J. Fontaine et F. Buisson) de Montmorency 

- Ecole A. Saint Exupéry de Margency 

- Ecole S. Levy d’Andilly 
 
 
26 – ESPACE AQUATIQUE DE L’AGGLOMERATION MAURICE GIGOI : SIGNATURE DES CONVENTIONS 
RELATIVES A L’ACCUEIL DES COLLEGES ET LYCEE – RENTREE SCOLAIRE 2018 / 2019 
Les conditions d’accès des scolaires à l’espace aquatique sont arrêtées annuellement par la Communauté 
d’Agglomération PLAINE VALLÉE, les collèges et le lycée bénéficiaires lors de la planification de l’utilisation des 
bassins. 
 
À ce jour, les collèges et le lycée bénéficiaires sont les suivants : 

- Collège L’Ardilliere de Nézant à Saint-Brice, 

- Collège Aimé Césaire à Ezanville, 

- Collège Léonard de Vinci à Bouffémont, 

- Collège Aristide Briand à Domont, 

- Collège Jean Bullant à Ecouen, 

- Collège Sainte-Thérèse à Ecouen, 

- Lycée George Sand à Domont. 
 

Les responsables des collèges (Principale ou Directrice) et du lycée (proviseur) s’engagent à respecter et à faire 
respecter les dispositions du règlement intérieur et à assumer l’entière responsabilité des activités placées sous leur 
contrôle. 
 
La convention signée avec chaque responsable de collège et lycée précise les conditions particulières d’accueil et les 
modalités d’utilisation des installations mises à disposition. 
 
Elle s’attache à préciser notamment les points fondamentaux suivants : 

- Les modalités d’utilisation de l’Espace aquatique par les classes de collège, et lycée, 

- Les jours et heures de mise à disposition des lignes d’eau et installations,  

- La mise à disposition de matériel pédagogique spécifique, 

- Les engagements du professeur coordinateur d’EPS du collège et lycée à respecter : l’ensemble de la 
réglementation applicable à son activité, ainsi que le règlement intérieur et le plan d’organisation de la 
surveillance et des secours (POSS) de la piscine Maurice GIGOI, 

- La responsabilité du collège, et du lycée, du professeur coordinateur d’EPS en matière d’encadrement et de 
surveillance de ses pratiquants ainsi qu’en matière de dommages qui pourraient survenir aux locaux et au 
matériel mis à disposition, 
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- Les documents et informations que le collège et lycée s’oblige à fournir à la piscine Maurice GIGOI en début 
d’année scolaire avant la reprise des séances de natation (copie du contrat d’assurance couvrant la 
responsabilité civile du collège et lycée), 

- Les conditions dans lesquelles la collectivité et/ou l’exploitant peuvent suspendre la pratique de l’activité et 
dénoncer la convention. 

- La facturation des séances ainsi que les modalités de paiement fixé par la collectivité : le tarif voté par le conseil 
de communauté est de 35,00 € par créneau.  

- Dans le cas où l’établissement scolaire profite du transport des élèves organisé par la Communauté 
d’agglomération, il lui sera demandé la somme forfaitaire de 73 € pour un trajet aller et retour. 

 
 
Vu le règlement intérieur de la piscine Maurice GIGOI, 
Vu le plan d’organisation de la surveillance et des secours de l’établissement Maurice GIGOI, 
Vu la Circulaire de l’Éducation nationale N°2011-090 du 7 juillet 2011, relative à l’enseignement de la natation scolaire 
dans le premier et le second degré, 
 
Considérant que les conditions d’accueil des groupes scolaires au sein de l’équipement aquatique conduisant à la mise 
à disposition de lignes d’eau, de locaux et de matériel nécessitent d’être formalisées dans le cadre d’une convention 
entre la communauté d’agglomération PLAINE VALLÉE et les collèges et lycées bénéficiaires,  
 
Considérant les demandes des collèges et du lycée utilisateurs de la piscine Maurice GIGOI, 
Considérant l’avis favorable de la Commission des Finances et de l’Administration Générale du 18 septembre 2018, 
 
Monsieur RENAULT entendu dans son exposé, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTE après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 AUTORISE le Président à signer avec les représentants d’établissements scolaires suivants une convention de 

mise à disposition de l’équipement nautique pour l’année scolaire 2018-2019 : 

- Collège L’Ardilliere de Nézant à Saint-Brice, 

- Collège Aimé Césaire à Ezanville, 

- Collège Léonard de Vinci à Bouffémont, 

- Collège Aristide Briand à Domont, 

- Collège Jean Bullant à Ecouen, 

- Collège Sainte-Thérèse à Ecouen, 

- Lycée George Sand à Domont. 
 
 
27 - ESPACE AQUATIQUE DE L’AGGLOMERATION MAURICE GIGOI : SIGNATURE D’UNE CONVENTION 
D’ACCUEIL AVEC L’ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE YANN.ARTHUS.BERTRAND – LES CAMELLIAS A 
VILLAINES-SOUS-BOIS POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2018 / 2019 
Le syndicat mixte pour l’étude, la création et la gestion d’un équipement nautique (SMECGEN) ayant été dissous au 
1er janvier 2017, la gestion de la piscine Maurice GIGOI a été entièrement reprise par la communauté d’agglomération.  
 
L’enseignement aquatique continue d’être assuré par le personnel qualifié de la piscine pour accueillir les enfants des 
établissements scolaires maternelles et primaires du territoire. 
 
La commune de Villaines-sous-bois, anciennement adhérente du SMECGEN, a bénéficié pour l’année scolaire 2017-
20178 de créneaux scolaires pour l’accueil des élèves de l’école Yann.Arthus. BERTRAND - LES CAMELIAS. 
 
Une convention signée avec la communauté d’agglomération définissait les modalités techniques et financières 
d’accueil des élèves de deux classes.  
La commune souhaitant continuer à utiliser la piscine pour l’année scolaire 2018-2019, il convient de renouveler la 
convention.  
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Pour l’accueil hebdomadaire de 2 classes, la commune s’acquittera trimestriellement d’un forfait pour la vacation piscine 
de 1 904.00 € et d’un forfait pour la vacation transport de 1 188.00 €. 
 
Vu la demande de la commune de VILLAINES SOUS BOIS en date du 17 avril 2018 souhaitant utiliser la piscine 
Maurice GIGOI pour l’année scolaire 2018-2019, dans le cadre de l’activité de la natation scolaire, 
 
Considérant le projet de convention à intervenir fixant les conditions techniques et financières d’accueil de 
l’établissement scolaire Yann Arthus. BERTRAND - LES CAMELIAS, 
 
Considérant l’avis favorable de la commission des finances et de l’administration générale du 18 septembre 2018, 
 
Monsieur RENAULT entendu dans son exposé ; 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTE après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE les termes du projet de convention d’accueil de l’école Yann Arthus BERTRAND - LES 
CAMELIAS à Villaines-sous-Bois pour l’activité de natation scolaire au sein de la piscine Maurice GIGOI à Ezanville 
pour l’année scolaire 2018-2019.  
 
ARTICLE 2 : AUTORISE le président à signer ladite convention avec la commune de VILLAINES-SOUS-BOIS.  
 
 

SERVICES ET ÉQUIPEMENTS PUBLICS - CULTURE 
 
28 – THEATRE SILVIA MONFORT : SIGNATURE D’UN CONTRAT DE COREALISATION ENTRE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION ET LA SOCIETE EWILONA PROD POUR LA REPRESENTATION DU 
SPECTACLE « GOSPEL POUR 100 VOIX/THE 100 VOICES OF GOSPEL » 
La saison théâtrale 2018-2019 - dont la programmation a été arrêtée par la commission culture le 5 juillet dernier- 
démarrera le 5 octobre prochain avec la formation « GOSPEL POUR 100 VOIX » dans un tout nouveau spectacle. 
 
Cette représentation sera coréalisée avec la société productrice EWILONA PROD, la communauté d’agglomération 
fournissant le lieu de représentation en ordre de marche. 
 
Le contrat joint au rapport, organise les modalités de cette coréalisation et indique les dépenses et recettes que chacune 
des parties prendra à sa charge pour l’organisation de cette représentation dont l’intégralité de la recette sera reversée 
au producteur. 
 
 
Monsieur LORAND propose d’approuver les termes du projet de contrat et d’en autoriser sa signature, mais 
souhaiterait, auparavant, obtenir quelques précisions sur le fait que l’intégralité de la recette sera reversée au 
producteur. Il juge cela curieux. 
 
 
Monsieur LAGIER explique qu’il s’agit d’un théâtre de 450 places. Un cachet trop important conduirait à perdre de 
l’argent, même si le théâtre est plein. Cette négociation avec le producteur permet de proposer un spectacle prestigieux 
et d’éviter des pertes trop importantes. 
 
 
Monsieur LORAND en prend acte et propose d’approuver les termes du projet de contrat et d’en autoriser sa signature. 
 
 
Monsieur KRIEF s’étonne que le texte de la délibération ne mentionne aucun montant. 
 
 
Monsieur LAGIER répond que la délibération précise le prix des places, mais elle ne peut préciser le montant global 
sans connaître le taux de remplissage de la salle, lors des représentations. Toutefois, il rappelle que les risques sont 
assumés exclusivement par le producteur. 
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Considérant la programmation théâtrale pour la saison 2018-2019, 
 
Considérant qu’il convient d’autoriser la passation d’un contrat de coréalisation avec la société EWILONA PROD pour 
la tenue du spectacle « GOSPEL POUR 100 VOIX/THE 100 VOICES OF GOSPEL » programmé au théâtre Silvia 
Monfort à Saint-Brice sous-foret le 5 octobre 2018 ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission des finances et de l’administration générale en date du 18 septembre 
2018, 
 
Le Conseil de Communauté, après avoir délibéré par 56 voix Pour et 3 Abstentions (Madame FAUVEAU-MARTINET et 

Messieurs GOUJON et LACOUX) : 
 
APPROUVE les termes du contrat de coréalisation à intervenir avec la société productrice EWILONA PROD pour la 
représentation du spectacle GOSPEL POUR 100 VOIX/THE 100 VOICES OF GOSPEL » le 5 octobre 2018 au théâtre 
Silvia Montfort ; 
 
AUTORISE Monsieur le 1er-Vice-Président à signer ledit contrat. 
 
 

BATIMENT / AIRE D’ACCUEIL DE SAINT-BRICE-SOUS-FORET 
 
29 – REMBOURSEMENT D’UN TROP PERÇU PAR PLAINE VALLEE CONCERNANT LE PAIEMENT DE 
CONSOMMATIONS D’ELECTRICITE ET D’EAU SUR L’AIRE D’ACCUEIL DE SAINT-BRICE-SOUS-FORET 
Monsieur Alain BOURGEOIS rappelle que, le 17 mai 2018, Monsieur SCHEITZ Fernand occupant l’emplacement n°12 
de l’aire d’accueil communautaire de Saint-Brice-sous-Forêt, fait part oralement au représentant sur place de Plaine 
Vallée, de son constat d’une augmentation significative et inexpliquée de ses consommations d’eau et d’électricité 
depuis quelques mois. 
 
Après vérification par les services de Plaine Vallée de l’ensemble des encaissements réalisés sur l’aire d’accueil du 1er 
janvier au 1er juin 2018, trois inversions d’attribution emplacement/familles, sont identifiés sur la période du 02 février 
au 1er juin 2018 (date du dernier encaissement). 
 
Elles s’expliquent par des erreurs de saisie lors de l’actualisation en janvier 2018 de l’ensemble des occupants de l’aire 
d’accueil (nom, composition familiale et emplacement). 
Ces inversions impactant les emplacements n°11, 12 et 13, ont provoqué à la suite, des demandes de paiement et des 
encaissements erronés, 
 
Au bilan de la vérification, il s’avère que : 

 La famille SCHEITZ Fernand emplacement 12, a une balance excédentaire de ses paiements de + 438,61 € TTC ; 

 La famille MAYER Nathalie emplacement 11, a une balance déficitaire de ses paiements à hauteur de – 237,82 € 
TTC ; 

 La famille FUMET Stéphane emplacement 13, a une balance déficitaire de ses paiements de – 200,76 €. 
 
Il est à noter que le compte global de la régie n’est pas affecté au regard de ces erreurs. L’impact étant équilibré et 
limité à ces trois familles. 
 
Cette situation étant imputable à une erreur de Plaine Vallée, et dans le contexte particulier d’une aire des gens du 
voyage, il n’apparaît pas opportun de demander à ces trois familles de se rembourser mutuellement. 
 
Aussi, afin de conserver la confiance des familles de l’aire envers d’une part les agents régisseurs qui ont toujours fait 
preuve de rigueur dans la réalisation de leur mission, et d’autre part Plaine Vallée en tant que gestionnaire, il est 
souhaitable que l’agglomération supporte les conséquences financières de ses erreurs. 
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En outre, afin de détecter et corriger au plus tôt une éventuelle nouvelle erreur sur les demandes de paiement des 
consommations sur les deux aires d’accueil gérées en régie directe par Plaine Vallée, le responsable des régisseurs, 
procédera à une vérification mensuelle des encaissements qu’il partagera avec ses agents. 
 
Il est donc demandé au conseil de communauté d’autoriser le remboursement du trop-perçu de 438,61 € TTC, à la 
famille SCHEITZ Fernand. 
 
Monsieur GOUJON rappelle que ce sujet a été abordé en commission espaces publics et environnement. Or, lors du 
débat, la commission a estimé, à l’unanimité, opportun d’envoyer un courrier aux deux familles n’ayant pas 
suffisamment payé, afin qu’elles régularisent leur situation dans les meilleurs délais. Il souhaiterait que ce soit indiqué 
dans le rapport. 
 
 
Le Président indique qu’une lettre sera envoyée pour la forme, mais que l’initiative débouchera très probablement sur 
un non remboursement compte tenu de l’erreur commise imputable à l’agglomération. 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
 
Vu la demande formulée par Monsieur SCHEITZ Fernand, domicilié sur l’aire d’accueil communautaire de Saint- Brice- 
sous- Forêt, tendant à obtenir le remboursement des frais de consommation d’eau et d’électricité facturés par erreur 
par Plaine Vallée, 
 
Vu la vérification par les services de Plaine Vallée des demandes de paiement des consommations établies à 
l’ensemble des occupants de l’aire d’accueil, 
 
Considérant qu’une erreur a été détectée portant sur l’attribution des emplacements en janvier 2018 lors de 
l’actualisation du recensement des résidents de l’aire d’accueil, impactant trois familles sur la période du 02 février au 
1er juin 2018, 
 
Considérant que cette erreur d’imputation relève la responsabilité de PLAINE VALLÉE, 
 
Considérant l’avis favorable de la commission Espaces publics et Environnement réunie le 12 septembre 2018, 
Considérant l’avis favorable de la commission des Finances et de l’administration générale réunie le 18 septembre 
2018, 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur BOURGEOIS présentant le projet de délibération,  
LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
Article 1 : AUTORISE le règlement de la somme de 438,61 € TTC à monsieur SCHEITZ Fernand sis, chemin du Luat 
95350 Saint Brice sous Forêt (aire d’accueil des Gens du voyage), au titre du remboursement des frais de 
consommation d’eau et d’électricité indument payés. 

 
Article 2 : Les familles MAYER et FUMET seront tenues informées de l’erreur de facturation en leur faveur.  

 
Article 3 : DIT QUE les crédits nécessaires seront prélevés au budget général de l'exercice en cours. 
 
 

ASSAINISSEMENT 
 
30 – SIGNATURE DE L’AVENANT N°2 A LA CONVENTION DE MAITRISE D’OUVRAGE MANDATÉE N°539-MOM-
93 SIGNEE AVEC LE SIAH POUR LA REHABILITATION DES RESEAUX D’ASSAINISSEMENT SITUES SUR LA 
COMMUNE DE SAINT-BRICE-SOUS- FORET 
Monsieur BOURGEOIS rappelle qu’une convention de maîtrise d’ouvrage mandatée pour la réalisation de l’étude et 
des travaux a été signée entre le SIAH et la commune de SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT concernant l’opération n° 539-
MOM-93 – Réhabilitation des réseaux d’assainissement Allée du Professeur Dubos en date du 09 décembre 2015 ainsi 
qu’un avenant en date du 20 septembre 2017 complétant ladite convention. 
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Celle-ci a pour objet la réhabilitation par chemisage des deux collecteurs d’eaux usées et d’eaux pluviales sur l’Allée 
du Professeur Dubos, soit un linéaire d’environ 950 mètres linéaires.  
 
Le montant prévisionnel de l’opération a été estimé à 181 000 € HT en eaux usées sans dépenses connexes et à 
185 000 € HT en eaux pluviales sans dépenses connexes, soit un total de 366 000 € HT. 
Dans le cadre du troisième volet de la réforme territoriale, les EPCI à fiscalité propre deviennent compétents, de manière 
obligatoire, en matière d’assainissement, au plus tard, le 1er janvier 2020. 
 
La communauté d’agglomération Plaine Vallée (CAPV) compétente en matière d’assainissement, a fait le choix, dans 
le cadre du travail conjoint mené avec le syndicat et la commune adhérente, de ne pas adhérer au syndicat pour la 
compétence assainissement dans sa globalité. 
 
Ainsi depuis le 1er janvier 2018 la CAPV reprend par substitution les opérations de maîtrise d’ouvrage mandatée en 
cours par la commune, dont l’opération 539-MOM-93. 
 
Il est donc nécessaire de signer un avenant n° 2 à la convention de maîtrise d’ouvrage mandatée pour la réalisation de 
l’étude et des travaux concernant l’opération n° 539-MOM-93 – réhabilitation des réseaux d’assainissement Allée du 
Professeur Dubos sur la commune de Saint-Brice-Sous-Forêt avec la CAPV. 
 
Vu la convention n°539-MOM-93 en date du 09 décembre 2015 et son avenant n°1 en date du 20 septembre 2017 
portant maîtrise d’ouvrage mandatée au SIAH pour la réhabilitation des réseaux d’assainissement Allée du Professeur 
Dubos à SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT, 
 
Considérant que la communauté d’agglomération est substituée à la commune de SAINT-BRICE SOUS-FORET depuis 
le 1er janvier 2018 dans les opérations de maîtrise d’ouvrage mandatée en cours mises en place par la commune, dont 
l’opération 539-MOM-93 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de formaliser cette substitution par la signature d’un avenant n°2 à la convention 
initiale ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission Espaces Publics Environnement réunie le 12 septembre 2018, 
Considérant l’avis favorable de la commission des Finances et de l’Administration Générale réunie le 18 septembre 
2018, 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur BOURGEOIS présentant le projet de délibération,  
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
APPROUVE LES TERMES du projet d’avenant à intervenir avec le SIAH portant sur la réhabilitation des réseaux 
d’assainissement situés allée du professeur DUBOS à SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT (opération 539-MOM-93) ; 
 
AUTORISE sa signature par le Président. 
 
 

FINANCES COMMUNAUTAIRES 
 
31 – ARRET DU COMPTE DE GESTION 2017 DU TRESORIER D’EZANVILLE : BUDGET DU SYNDICAT MIXTE 
D’ÉTUDES ET DE PROGRAMMATION DE L’OUEST DE LA PLAINE DE FRANCE (SMEP) 
Monsieur BOUTIER rappelle que la dissolution du SMEP a été prononcée par arrêté préfectoral en date du 28 
décembre 2017 avec prise d’effet au 1er avril 2017.  
 
Par conséquent, il appartient à la communauté d’agglomération PLAINE VALLÉE d’arrêter le compte de gestion 2017 
du budget du syndicat mixte. 
 
Le syndicat n’ayant pas effectué d’écriture relevant de l’ordinateur, il n’y a pas de compte administratif en 2017. 
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Le trésorier d’Ezanville a établi son compte de gestion 2017 dont le bilan de l’actif et du passif s’élève à 123 999.54 €. 
 
Le compte de gestion est soumis au vote de l’assemblée délibérante. 
 
Vu les articles L.1612-12, L.2121-14 et L.2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’instruction comptable M14, 
 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la Communauté 
d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016, 
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2017 du budget du SMEP, 
 
Considérant la présentation des comptes de bilan 2017 du SMEP par le Trésorier d’Ezanville qui n’appellent ni 
observation ni réserve, 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission des finances et de l’administration générale en date du 18/09/2018, 
Sur le rapport de Monsieur BOUTIER, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTE après en avoir délibéré et à l’unanimité : 
 
ARRÊTE le Compte de gestion 2017 du budget du SMEP de Monsieur le Trésorier d’Ezanville. 
 
 
32 – FIXATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION DE CONTROLE FINANCIER (CCF) 
Aux termes de l’article R. 2222-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), la communauté 
d’agglomération est tenue de constituer une Commission de Contrôle Financier (CCF), distincte de la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL), chargée d’examiner les comptes détaillés de toute entreprise liée 
à PLAINE VALLÉE par une convention financière comportant des règlements de compte périodique (article R. 2222-1 
du CGCT).  
 
Cela concerne donc l’ensemble des services publics locaux exploités dans le cadre d’une convention de gestion 
déléguée (Délégation de service public de La Pépinière) et de partenariat (PPP éclairage public). 
 
Cette commission technique est chargée d’un contrôle sur place et sur pièces, portant donc sur les comptes détaillés 
des opérations menées par les entreprises concernées. 
 
La composition de la Commission de Contrôle Financier est fixée librement par délibération du Conseil de 
Communauté. 
 
Il est donc proposé de fixer le nombre d’élus composant cette commission à trois membres désignés par arrêté du 
président, pris parmi la commission des finances. 
 
La CCF sera présidée par le Président de la commission des Finances. 
Elle sera assistée dans ses travaux par la Direction des Finances et les responsables de services concernés. 
Le comptable public sera également invité à participer à la commission. 
Elle se tiendra en tant que possible avant la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL), afin 
d’apporter aux membres de cette dernière les éléments financiers nécessaires à l’exercice de leur activité.  
 
Un rapport écrit de la Commission de Contrôle Financier sera établi annuellement. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles R 2222-1 et R 2222-3 ;  
 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du Préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la Communauté 
d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016, 
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
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Considérant que toute entreprise liée à une commune ou à un établissement public par une convention financière 
comportant des règlements de compte périodiques est tenue de fournir à la collectivité contractante des comptes 
détaillés de ses opérations qui sont en outre examinés par une commission de contrôle à instituer dans toute commune 
ou établissement ayant plus de 75 000 euros de recettes de fonctionnement,  
 
Considérant que la composition de ladite commission de contrôle à créer au sein de PLAINE VALLÉE doit être fixée 
par délibération du conseil de communauté, 
 
Considérant l’avis favorable de la commission des Finances et de l’Administration Générale réunie le 18/09/2018, 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur BOUTIER  présentant le projet de délibération,  
Le CONSEIL DE COMMUNAUTE après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
FIXE comme suit la composition de la commission de contrôle de financier :  
 

- Le président, pris en la personne du président de la commission des finances ; 

- Trois membres issus de la commission des finances désignés par arrêté du Président, assistés dans leurs 
travaux par la Direction des Finances, et les responsables de services concernés et du comptable public. 

 
 
33 – SIGNATURE AVEC LE SEDIF ET VEOLIA EAU ÎLE-DE-FRANCE D’UNE CONVENTION DE FACTURATION 
ET DE RECOUVREMENT DE LA REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT 
Depuis le 1er janvier 2011, VEOLIA EAU ÎLE DE France, délégataire du syndicat des eaux d’Île-de-France, recouvre 
pour le compte de la CAVAM puis de PLAINE VALLÉE la redevance assainissement sur le territoire intercommunal 
dans le cadre d’une convention. 
 
Le SEDIF et VEOLIA EAU souhaitent faire évoluer la convention, pour tenir compte des évolutions des conditions 
techniques d’exploitation et pour rendre le dispositif plus simple et transparent. 
C’est pourquoi une nouvelle convention a été établie à la suite de la décision de résiliation notifiée à PLAINE VALLÉE 
fin juin 2018. 
 
Cette nouvelle convention dont les principes et principales évolutions sont présentés en pièce jointe, doit être signée 
au plus tôt, afin d’entrer en vigueur le 1er janvier 2019. 
Les communes entrant dans le périmètre figurent à l’annexe 1 du projet de convention. 
Le projet soumis n’appelle pas d’observation particulière. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article R 2224-19-17 ; 
 
Vu la décision en date du 28 juin 2018 prise par le SEDIF et VEOLIA EAU de résilier au 31/12/2018 la convention en 
cours portant sur la facturation et le recouvrement de la redevance d’assainissement collectif ; 
 
Considérant que le recouvrement des redevances d’assainissement collectif peut être confié à un même organisme qui 
en fait apparaître le détail sur une même facture ; 
 
Considérant le projet de convention tripartie proposé par VEOLIA EAU ÎLE DE France portant sur la facturation et le 
recouvrement des redevances d’assainissement collectif sur le territoire intercommunal, à compter du 1er janvier 2019 ; 
 
Considérant l’avis favorable à la majorité des membres (1 contre) de la commission des Finances et de l’Administration 
Générale réunie le 18 septembre 2018 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur BOUTIER présentant le projet de délibération ; 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré par 58 voix Pour et 1 Abstention de Monsieur STREHAIANO qui 
ne prend pas part au vote,  
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APPROUVE les termes du projet de convention tripartite ci-joint portant sur la facturation et le recouvrement de la 
redevance assainissement ; 

 
AUTORISE sa signature par le Président. 
 
 
34 – TAXE GEMAPI : VOTE DU PRODUIT 2019 
Monsieur BOUTIER rappelle que la loi de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles 
(MAPTAM) du 27 janvier 2014 a créé la compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des 
Inondations » (GEMAPI). 
Cette compétence attribuée aux communes au 1er janvier 2018 a été transférée automatiquement aux EPCI à cette 
même date (article L5216-5 du CGCT). 
 
Sur le territoire de la CAPV, elle est exercée par deux syndicats auxquels les communes de l’agglomération adhèrent : 
le SIAH (comprenant 9 communes de Plaine Vallée : Andilly et Montmorency pour partie, Attainville, Bouffémont, 
Domont, Ezanville, Moisselles, Piscop, Saint-Brice-sous-Forêt) et le SIARE (comprenant 11 communes de Plaine 
Vallée : Andilly et Montmorency pour partie, Deuil-La-Barre, Enghien-les-Bains, Groslay, Margency, Montlignon, 
Montmagny, Saint-Gratien, Saint-Prix, Soisy-sous-Montmorency).  
 
Ces deux syndicats ont étendu leur compétence statutaire à l’exercice de la GEMAPI, à la majorité qualifiée de leurs 
communes membres et sur avis favorable de la communauté. 
 
Le SIARE, a lancé des études pour préparer une programmation pluriannuelle et par conséquent n’appellera pas de 
contribution pour l’année 2019. 
 
Le SIAH a informé la CAPV qu’il appellera une contribution à hauteur de 884 585 € en 2019 en augmentation de 1 % 
par rapport à 2018. 
 
La communauté d’agglomération Roissy Pays de France, dont la compétence GEMAPI est exercée, pour une partie 
de son territoire par le SIAH, a fait savoir qu’elle n’acceptait pas cette augmentation et qu’elle voterait un produit 
identique à 2018. 
 
Il appartient au conseil de communauté de délibérer sur le produit à appeler avant le 1er octobre 2018 pour permettre 
de lever la taxe GEMAPI pour 2019. 
 
 
Le Président souhaite savoir s’il s’agit de voter le produit identique à l’année 2018. 
 
 
Monsieur BOUTIER le confirme. 
 
 
Monsieur DUFOYER estime que, s’agissant d’une taxe, il devrait être possible d’en expliquer l’usage, au moins pour 
l’année 2018. Or, il constate que le SIAH n’a communiqué aucune information concrète concernant l’usage de ces 
fonds et, notamment, sur le fait que le cadre réglementaire de la GEMAPI est bien respecté. 
 
 
Monsieur BOURGEOIS déclare qu’il y a un décalage entre le budget du SIAH et celui des communes. En effet, le SIAH 
vote son budget au mois de mars alors que les communes le votent en décembre. En conséquence, à ce jour, le SIAH 
n’a pas encore établi son budget 2019. Il n’est donc pas en mesure de justifier, de façon précise, cette augmentation. 
 
 
Le Président observe qu’il s’agit d’une réelle incohérence. En effet, les communautés sont tenues de voter avant le 1er 
octobre et le SIAH dispose d’un délai s’étendant jusqu’au 1er mars de l’année suivante. 
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Madame BERTHY rappelle que les élus de Montmorency ont toujours été opposés au principe de la taxe GEMAPI. Ils 
s’abstiendront donc de voter cette délibération. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code général des impôts, et notamment son article 1530 bis II,  
 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la Communauté 
d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » à compter du 1er janvier 2016, 
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
 
Vu la délibération n°DEL_2018-02-07_20 du 7 février 2018 instituant la taxe GEMAPI, 
 
Considérant que le produit de la taxe GEMAPI instituée par la communauté d’agglomération doit être arrêté avant le 
1er octobre de chaque année pour application l’année suivante par l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale,  
Considérant l’appel à contribution du SIAH pour l’exercice de la compétence GEMAPI à hauteur de 884 585 € en 
augmentation de 1 % par rapport à 2018, 
 
Considérant la décision de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France de ne pas appliquer l’augmentation 
de 1 % prévue par le SIAH, 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission des Finances et de l’Administration Générale en date du 18 septembre 
2018, 
 
Sur le rapport de Monsieur BOUTIER, 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré par 49 voix Pour et 10 Abstentions (Mesdames BERTHY, HOYAUX, 

MOREELS et BEROT par procuration ; et Messieurs BOURGEOIS, OLIVIER, ISARD, DAUX, DETTON et RIZZOLI) ; 
 
MAINTIEN à 875 825 € le produit à appeler au titre de la taxe GEMAPI pour l’année 2019. 
 
 
35 – MISE EN PLACE D’UNE TARIFICATION SAISONNIERE SUR L’AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 
DE MONTMAGNY 
Les problèmes techniques et le retard des travaux de construction des logements sociaux adaptés sur le site de la 
Butte Pinson conduisent PLAINE VALLÉE à rechercher des solutions d’accompagnement spécifiques aux familles de 
l’aire d’accueil. 
 
Les occupants de l’aire d’accueil, installés par l’agglomération initialement pour une période de 2 ans, resteront 4 voire 
5 ans, pour certaines familles, sur l’aire d’accueil.  
 
En occupant le site, ils ne peuvent percevoir les aides au logement dont ils pourraient bénéficier en étant locataires 
dans l’habitat adapté.  
 
Il est nécessaire de stabiliser les situations financières des familles pour ne pas compromettre leur relogement. 
Les familles en voie de sédentarisation ne bénéficient pas d’un équipement (chauffage et isolation) leur permettant de 
réduire leurs consommations d’électricité. La collectivité a installé des constructions modulaires avec isolation renforcée 
mais cela reste de l’habitation précaire par Température très basse l’hiver. Le faible espace disponible ne permet pas 
la création de SAS d’entrée limitant les déperditions de chaleur 
 
Pour ces raisons, il semble opportun de proposer la mise en place d’un tarif adapté aux saisons, afin de poursuivre la 
reprise en main technique et financière de l’aire d’accueil. 
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Continuer avec les tarifs actuels tendrait à enliser les problématiques, certaines familles en difficultés maintiennent 
leurs efforts tant financiers que comportementaux alors que des actes délictueux et frauduleux pourraient être commis 
par d’autres. 
 
Une tarification spécifique en hiver avec une baisse du coût électrique, poste le plus impacté à cette période et en été 
avec un abaissement du tarif de l’eau, pourra permettre aux familles de mieux appréhender leur gestion budgétaire.  
 
Cette mise en place d’une tarification saisonnière a donc, en plus de sa volonté économique, une portée pédagogique 
qui facilitera sans doute le relogement. 
 
Il s’agit de baisser le prix de l’électricité de 0,15 à 0,10€/kwh avec un maintien du coût de l’eau à 3,97€/m3 en hiver et 
la conservation du tarif de l’électricité à 15 centimes avec un abaissement à 3€ du coût de l’eau en été. 
 
Cette mise en place ne changera rien au niveau de la gestion, le logiciel de télégestion passera automatiquement du 
tarif hiver (6 mois d’octobre à mars) a été (d’avril à septembre) et vice versa. En cas d’impayés et en dehors de la trêve 
hivernale, l’électricité continuera à être coupée.  
 
 
Vu la délibération n° 15 du conseil de communauté de la CAVAM en date du 24 septembre 2014 adoptant les tarifs de 
l’accueil transitoire dans le cadre de l’opération Butte Pinson / Champ à Loup, 
Vu la délibération n° 15 du conseil de communauté de la CAVAM en date du 24 juin 2015 portant modification de la 
tarification de l’accueil transitoire dans le cadre de l’opération Butte Pinson / Champ à Loup, 
 
Considérant qu’il apparaît nécessaire d’une part de mettre en place une tarification spécifique en hiver du prix de 
l’électricité facturé sur l’aire d’accueil de Montmagny pour tenir compte de la spécificité des constructions modulaires 
qui équipent le site,  
 
Considérant qu’il apparaît nécessaire d’autre part de mettre en place une tarification spécifique en été pour le prix de 
l’eau facturé sur l’aire d’accueil de Montmagny pour améliorer la gestion budgétaire des usagers de l’aire, 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission de l’Habitat en date du 11 septembre 2018, 
Considérant l’avis favorable de la Commission des Finances et de l’Administration Générale en date du 18 septembre 
2018 
 
Sur le rapport de Monsieur BOUTIER, 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré par 58 voix Pour et 1 voix Contre (Monsieur DUFOYER), 
 

 MODIFIE comme suit la grille des tarifs applicables à l’aire d’accueil transitoire du Pintar à MONTMAGNY :  
 

TARIFICATION DE L'AIRE D'ACCUEIL DE MONTMAGNY en euros 

POSTE 
TARIFS 

TRANSITOIRES 2014 
TARIFS 

TRANSITOIRES 2015 
TARIFS 

SAISONNIERS 2018 

Droit de séjour 1,50 0,75 0,75 

Dépôt de garantie 100,00 50,00 50,00 

Été (avril à 
septembre) 

Prix m3 d'eau 3,97 3,97 3,00 

Prix du Kwa/h d’électricité 0,15 0,15 0,15 

Hiver (octobre à 
mars) 

Prix du m3 d'eau 3,97 3,97 3,97 

Prix du Kwa/h d’électricité 0,15 0,15 0,10 

 
 
 
36 – EXONERATION DE TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES (TEOM) 2019 
La communauté d’agglomération Plaine Vallée est compétente en matière d’enlèvement et de traitement des déchets 
ménagers et du financement du service. 
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Sur la partie de territoire de l’ex-CAVAM c’est le syndicat ÉMERAUDE qui gère le service ainsi que les décisions 
relatives aux exonérations de la taxe des ordures ménagères, tandis que sur la partie de territoire de l’ex-CCOPF c’est 
le syndicat SIGIDURS qui gère le service, mais il revient à la communauté de décider ou non des exonérations 
susceptibles d’être accordées aux locaux à usage industriel ou commercial. 
 
La CAPV a été saisie d’une demande d’exonération par la SAS SODIAM à Moisselles, le syndicat des copropriétaires 
du centre commercial de Moisselles, l’hypermarché CARREFOUR à Saint-Brice-sous-Forêt, la société VETIR à 
Ezanville, la société NORAUTO à Moisselles, au motif qu’ils ont un contrat avec une entreprise privée pour l’enlèvement 
et le traitement des déchets ménagers et que par conséquent ils ne bénéficient pas du service du syndicat. 
 
L’exonération de la TEOM est facultative, mais au regard des exonérations accordées par le syndicat ÉMERAUDE 
notamment vers les enseignes commerciales, il apparaît juste d’appliquer les mêmes pratiques sur le territoire géré par 
le syndicat SIGIDURS. 
 
C’est ainsi qu’il vous est proposé d’exonérer de la taxe sur les ordures ménagères les locaux à usage industriel ou 
commercial dès lors que leur propriétaire est en mesure d’apporter tous les éléments démontrant que le service 
d’enlèvement et de traitement des ordures ménagères est effectué par un tiers spécialisé autre que le syndicat 
SIGIDURS.  
 
À ce jour nous avons reçu les demandes et justificatifs de : 

 La SAS SODIAM 9010, 9020, route Nationale 1 à MOISSELLES ; 

 Le Syndicat des copropriétaires du centre commercial de Moisselles 9008, 9009, 9010 et 9011, route nationale 
1 à MOISSELLES. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu L’article 1521-III. 1 et 3 du code général des impôts, 
 
Vu l’arrêté n° A 15-592-SRCT du préfet du Val-d’Oise en date du 25 novembre 2015 portant création de la Communauté 
d’Agglomération « PLAINE VALLÉE » ; 
Vu l’arrêté préfectoral n°180562 en date du 31 mai 2018 portant adoption des statuts de la communauté 
d’agglomération, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire du 4 octobre 2017 se prononçant sur les modalités d’exonération de la 
taxe sur les ordures ménagères, 
 
Considérant qu’il appartient au conseil communautaire de manière discrétionnaire de déterminer annuellement les cas 
où les locaux à usage industriel ou commercial peuvent être exonérés de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, 
 
CONSIDÉRANT la demande de la SAS SODIAM sis 9010 et 9020, route Nationale 1 à MOISSELLES, 
 
Considérant la demande du Syndicat des copropriétaires du centre commercial de Moisselles sis 9008, 9009, 9010 et 
9011, route nationale 1 à MOISSELLES,  
 
Considérant que les demandeurs qui ne bénéficient pas du service public démontrent qu’ils assurent l’enlèvement et le 
traitement de leur déchet par l’intermédiaire d’un tiers spécialisé respectant le droit de l’environnement, 
 
Considérant l’avis favorable de la Commission des Finances et de l’Administration Générale en date du 18/09/2018, 
Monsieur BOUTIER entendu dans son exposé, 
Le CONSEIL DE COMMUNAUTE après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 DÉCIDE d’accorder l’exonération de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour les locaux industriels 

ou commercial dont les propriétaires sont en mesure de démontrer qu’ils ne bénéficient pas du service de la 
communauté d’agglomération, 

 

 




